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RESUME ANALYTIQUE 

LE REBONDISSEMENT ECONOMIQUE DEPUIS 1994 

Bien que dans le passe l'économie <;enegalalse aIt ete une de~ economles ayant la crOissance la plus lente 
en Afnque, la devaluatlOn de 1994 semble l'avOir placee dans une pen ode nouvelle de crOissance rapide Alors 
que le PIB n'a augmente que de 2 pour cent dans les premIers douze mOIs qUi ont SUIVI la devaluatlon de JanvIer 
1994, II s'acceleralt pour passer a 4,8 pour cent en 1995 pUIS a 5,2 pour cent en 1996 Ce renouveau de la 
crOissance s'accompagnait aussI d'une reductlOn des deseqUIhbres exteneurs et mteneurs, marquee par la chute 
du deficlt du compte courant, la dlmmutlOn des palemult<, du "en Ke de la dette et la compression des deficits 
finanCiers De plus, la peur de certams observateurs de vOir la devaluatlon aboutIr a une mfiatlOn elevee et de 

longue durf'e, ne s'est pa<, matenahsee Apres une courte f1ambee des pnx a la SUite de la devaluatlOn, le taux 
d'mflatlon est tombe regulterement et en novembre 1996, Il etait mfeneur ct 1 pour cent par an 

La crOissance globale a condUIt a une perfol111 mcc ImprC\"IOtlll1nte dans les secteurs agncoles et 
mdustnels des La crOls<;ance mdustnelle a ete legerement en dc<;sou<; de 10 pour cent par an en 1995 et 1996, 
avec une croissance partlculterement vigoureuse dans le<; <;ecteur<, de Il constructlOn et des agro-mdustnes La 
croissance agncole, condUite par une expansion rapide du <;ecteur de la pêche et une reponse un peu plus lente 
de la productton agncole, a elle aussI ete vigoureuse L l crOIs~ance du secteur des services a ete plus mltlgee, 
avec une crOIssance lente du commerce et du transport mais une crOI<;<;1nce beaucoup plus rapide d'autres 
segments du secteur des services, en partlculter, les services aux entrepmes 1 entretien mdustnel et les hôtels et 
les restaurants 

LA CONTRIBUTION DU SECTEUR PRIVE AU RENOUVEAU DE LA CROISSANCE 

Malgre les excellents chiffres macroeconomlques de~ deu\ dernieles annees, la plupart des evaluatlOns 
de la performance du secteur pnve senegalms ont ete reservee~ - tledes dans le meIlleur des cas On ne doute pas 
que le secteur pnve aIt ete le pnnclpal moteur de la crOissance depUiS 1994 les entrepnses d'etat mamtlennent 
une presence relativement mmeure dans les sous-secteur~ le~ plu~ dynamiques 

Neanmoms, la plupart des evaluatlOns fournissent une perspectIve austere de la reponse d'offre du secteur 
pnve Une excellente analyse sur l'effet de la devaluatlOn sur les petItes et moyennes entrepnses senegalaIses, 
faite par une eqUlpe de l'InstItut allemand du developpement n'a trouve que peu de preuves d'une quelconque 
amehoratlOn dans l'enVironnement des PME dans les deux annees qUI ont SUIVi la devaluatlon Les auteurs de 
cette etude citent certams facteurs qUI contrIbuent a la pietre reponse a la devaluatlOn, comme la lourde 
dependance d'mtrants Importes et l'absence de strategIe,> actlve<; de ge<,tlon pour remphcer les mtrants Importés 
par des mtrants de productIOn locale Ils affirment aussI n dVOlr trouve que peu de preuves d'une production 
accrue au dela d'un petIt nombre de secteurs favon<;e<, ou dune 1ugmentdtlon de l'emplOI Cependant, li est 
cuneux de noterqu'tls explIquent leurs propres donnees d'enquête qUi mdlquent des augmentatlOns conSiderables 
de l'emplOI entre les annees 1992 et 1995, en notant que cette augmentatlOn est constituee essentiellement 
d'employes temporaIres Le faIt que la mam d oeuvre de la plupart des PME mdustnelles au Senegal est largement 
constituee d'employes temporaIres ne semble pas les 11der <l changer leur vue peSSImiste 

PlUSieurs etudes recentes de l'effet de la devaluatlOn en agnculture dlustre a nouveau le prejuge "negatIf' 
que la plupart des analystes semblent applIquer a la reponse du secteur pnve C est a1l1S1 que les auteurs d'une 
analyse generalement excellente et approfondie, offrent leur conclu\lon en ces termes alors qu'en generalles 
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mcItatiOns de pnx a la productIOn ont augmente '1 la sUite de la devaluatIOn du franc CFA, la reponse d'offre des 
agrIculteurs reste nutlgee dans la plupart des pays et pour la plupart des secteurs au Sahel '1 Mais Il est 
mteressant de noter que ces etudes mettent l'accent sur des facteurs tels que la dmunutiOn de l'utIlIsation des 
engrais chllTIlques dans la culture du coton et de 1 anchlde et l'adoptIOn d'une denslte de selTIlS dans l'arachide et 
non le manque d~ reponse d offre 

Le peSSllTIlSme des jugemenb portes p'lr la plupart de ces etudes semble mjustIfie CecI peut être dû en 
partie au fmt qu'elles sont venue" trop tôt la devaluatlon de Jamler 1994 a ete SUIVie d'une annee d'mcertltude 
contmue, d'un lent ajustement et d une crOls~ance moderee dans la plupart des secteurs La crOIssance qUI a ete 
amorcee en 1995 s'est poursulYle et même acceleree en 1996 Cependant, fmt plus ImpressiOnnant, les statIstiques 
des investissements confirment l'opinIOn que 1 a<,pect du '>ecteur prIve s'etaIt amehore de façon fondamentale 
apres 1994 Entre les annees 1990 et 1994, le pourcentage d augmentation annuelle de l'investissement le plu~ 
éleve étrut a peme de 3,5 pour cent en 1991 Par contI e, en 1995, le taux de crOJ~sance de l'mvestIssement etait 
troIS fOlS supeneur a ce chiffre et a nouveau deux fOlS supeneur en 1996 FaIt encore plus Important, les 
entrepnses ont ete a l'avant-garde de cette flambee d'Illvestlssement avec une crOIssance a deux chIffres pendant 
les deux demleres annees apres cmq ans de stagnatIon de l'lllvestJssement 

Les dlfferents segments du secteur pnve ont partIcIpe a dIvers degres a cette crOissance Les grandes 
entreprIses du secteur mdustnel ont nettement 1 epondu a la devaluatlOn et ont augmente leur productIon De 
grandes firmes mdustnelles telles que ICS (engral~ et prodUit,> chllnlques) et SOCOCIM (cIment) travaIllent a 
pleme capacite et on dIt qu'Ils prevOIent de "agi andlr Colgate Palmohve envIsage aussI de nouveaux 
Investissements substantIels "Isant a augmenter <,a capacIte de ~erVIr les marches de la reglon et est en tram de 
developper de nouveaux prodUItS Le secteur de 11 thstnbutlon du gaz naturel ou Shell et MobIl ont une part 
majeure seraIt en une pOSItIon exceptIOnnelle Les Pl\IE semblent aVOIr ete la pnnclpale source de croIssance 
dans certams secteurs C'est presque certalllement le cas du secteur de la constructIOn ou l'AGETIP estIme que 
plus de 250 groupes d entrepnses VIables dan" le" secteurs de la petite constructIOn et de l'entretIen ont apparu 
en reponse aux opportullltes offertes par le:, contrats de travaux publIcs et 2000 firmes et entreprIses 
mdlvlduelles ont ete creees sUIte a la pratIque croIssante de passer des contrats pour des travaux de constructIOn 
Une crOIssance SImIlaIre semble aussI être en bonne VOle dans les serVIces aux entrepnses, en partIculIer la 
mamtenance, la consultatIOn, la malll d oeuvre tempol aIre, les contrats, l'Impnmene et la publIcatIOn Quant au 
degre de reponse du secteur mformel, tI est plus dlffictle a Juger Vu la predomlllance des actIvltes basees sur 
l'agnculture dans le secteur lllfonnel, tI est vraIsemblable que la productIOn du secteur II1formel a une correlatIOn 
elevee avec la productIOn et les revenus agncole~ Alors que d'une façon generale le secteur agncole a eu une 
bonne performance au cours des deux demlere~ annees der;; problemes mstltutlOnnels contmuels dans certam,> 
domames tels que le sous secteur de 1 arachide peut retel11r 1 dctlvlte du secteur mfonnel dan~ les domames de la 
productIOn arachldlere, la distrIbutIOn des engraIs chlmlque~ la productIOn des semences et la fabncatlOn de 
l'eqUlpement 

LES ORIGINES DU REVIREMENT 

li eXiste troIs explIcatIons pOSSIbles au renouveau de la crOissance economlque du Senegal en 1995 et 
1996 (1) les larges reformes de polItIque economlque y compns (et speCialement) la devaluatlOn du franc CFA 
enJanvler de cette annee auraIent pu declencher une nouvelle dynamique de crOissance, (2) des facteurs exogenes 
auraIent pu entrer en Jeu, notamment des changements favorables dans les tennes des changes ou encore des 

lJosue DlOne, J refft, M Kante et Anne Chohlll Ajustement ~tructurel, polItIques economlques et seCUrIte 
alImentaIre au Sahel contrIbutIOn au Forum lllternatlonai du 20eme anl1lversmre de l'institut du Sahel, decembre 
1996 
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plmes favorables, et/ou (3) des mJectlOn~ de grands volumes d assistance etrangere aurment pu stimuler l'actlvlte 
economlque Chacune de ces expltcatlOns est exammee dans ce qUi SUIt 

L'mfluence des retormes de pohtlque constitue clmrement un facteur Important pour exphquer la nouvelle 
crOlssance Plus specIalement, la devaluatlOn a contnbue a une uttilsatlOn plus efficace des ressources 
econonuques du Senegal En outre, le gouvernement a entrepns une sene ImpressIOnnante de reformes 
<;tructurelles visant a demonter certames composantes cntlques du systeme de protectIOn et des marches 
administres qUI enserraIt la plus grande partie du secteur pnve senegalais On notera partlcuherement les 
reformes entrepnses dans le cadre du projet d ajustement du secteur pnve et de competitivite (PASCO) sous la 

1 

tutelle de la Banque mondiale, qm ont en partlcuher ehmme les pnx de reference prattques par les douanes et 
les permis d'lmportatlOn, attaque le systeme des conventtons speciales par lequel le gouvernement conferait des 
subventIOns, des exemptions de taxes et une protectIon extraordmmre contre la concurrence a des entrepnses 

md1Vlduelles, abandonne la fixatIOn des prIX sur de nombreux articles enfin faClhte pour les employeurs de 
licenCier le personnel en perIode de ralentissement economlque 

De toutes ces reformes, seule la devaluatton semble aVOIr eu un effet substantiel sur la crOIssance 
economlque Les pnx des pnnclpaux biens echangeable devenment plus favorables Le changement du taux de 
change redmsmt fortement la rentablhte de la contrebande et rendatt la fraude plus diffiCile, fournissant aInSI une 
reelle protectIOn aux producteurs locaux Le'i refonne<; am,1 nommees <,tructurelles' (les marches hberahses et 
les changements mstltutlOnnels) aVaIent de~ mfluences ponctuel\e~, ~urtout parce qu'elles n'etaIent que 
partiellement apphquees Les pnx de reference et dutre>; forme" de protection speCiale des Importations 
perSistaIent, bien que sous une fonne dlfferente Le~ contlô\e" dl.'> pliX perslsknt aUS'i1 de façon mdlrecte et la 
determmatlon des pnx des pnnclpaux prodUlb de con<.,omm 1tlOn re~te dans tous les cas non transparente 
L'Importance des reformes du marche du travatl etait exageree par les auteurs des reformes les employeurs 
s'etment adaptes depUIS longtemps aux mstltuttons ngldes du tn'uche en sous-trattant de nombreuses operatlOns 
ou en engageant du per~onnel temporaire 

Quant a la contnbutlon de facteurs exogene<., a h crol..,..,ance clu Senegal on ne possede pas de donnees 
pluvlOmetnques pour les trOIs annees 1994-1996 et tI n'e..,t donc pa~ pOSSible de Juger même sommaIrement SI 
des plmes mhabltuellement bonnes pourraIent exphquer une partie de l'augmentatIOn de la productIOn agncole 
Les preuves relatives aux pnx des prodmts de consommïtton, 1 autre determmant exogene pnnclpal de la 
crOissance du Senegal, sont tout aussI amblgues La comparaI~on des pn x du coton, de l'arachide et des 
phosphates entre les annees 1991-1993 et 1994-1996 mdlque de~ tendances mixtes Les pnx du coton et de 
l'hmle d'arachide etaIent de 30 pour cent supeneurs en 1994-1996 par rapport a ceux de 1991-1993 Les pnx de 
l'arachIde non decortlque et du phosphate m1l1eral etment de 10 pour cent 1I1feneurs dans la pen ode plus recente 
L'lI1terpretatlOn de ces faIts reste mcertame Le Sene gal exporte de 1 arachide non decortlquee et Importe d'autres 
hUiles vegetales pour la consommatIOn locale Les effeb des termes des echanges sont de ce fmt ambigus De 
plus, comme seulement une partIe de l'augmentatlOn des pn\. du coton et de l'arachide etait transferee aux 
agnculteurs, l'effet d'mcltatlOn sur les producteurs etmt affalbl!, bien que les deux filteres en beneficlment En 
fin de compte, Il semble peu vratsemblable que les mouvements de pnx exteneurs aIent Joue un rôle slgmficatlf 
dan~ la crOIssance economlque du Senegal depUIS 1994 

Quant a l'effet des mflux d'atde etrangere, Il est dlffictle d'emettre des conclUSIOns fermes par sUIte a un 
1 

manque général de données Les statIStiques eXistantes sur 1 aide pubhque au developpement (APD) mdlquent 
une augmentatIOn substantielle en 1994 par rapport aux I1Iveaux de~ annees precedentes, qUI pourratt être 
slgmficatlve, mats on n a pas de donnees pour 1995 et 1996 L <llIegement de la dette pourraIt aU<;.S1 aVOIr Joue 
un rôle en rédUIsant les pressIOns macroeconomlques ~ur 1 economle senegalaIse Cependant, d une façon 
generale alors que l'atde a pu avoIr un effet pOSItif Il est peu vralsembldble que cet effet aIt ete tres etendu 
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CONTRAINTES ACTUELLES AU DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE 

Quelles que sOient 1 ongme de la crOl~sance recente et quelle que SOIt la façon dont on evalue la reponse 
du secteur pnv.e Il Importe de bien comprendre la nature des contraIntes qUI contInuent a freIner l'InItiative du 
secteur prIve Alleger ces contramte,> dLVrtllt être 1 objectif de~ polItIques pubhque~ du SenegJI (et des 
programmes d aide etrangere) pour permettre dU secteur pnve de devemr un moteur plus pUIssant de la 

crOIssance 

Un grand nombre de contramtes qUi gênent le secteur pnve se trouvent au mveau de l'entreprIse d'autres 

sont ancrées dans l'envIronnement des affaires et d'autres sont hees a l'envIronnement pohtIque et admInistratif 

Les contramtes mternes aux entrepnses, notamment les PME, sont bien dlagnostlquees dans d'autres etudes et 

ne sont donc pas l'objet pnnclpal de la presente etude MaIS nous mettrons plutôt l'accent sur les contramtes 
pohtIques et admInistratIves - le ' chmat des affmre~" Cet> contraIntes ont encore beaucoup de pOIds et sont 
largement responsables de la perceptIOn selon laquelle le Senegal n est pas encore un heu de chOIX pour faire des 
affaires Cette perceptIOn est ahmentee par quatre facteurs (1) le sceptiCisme quant a l'engagement reel du 
gouvernement envers la hberahsatlOn (2) le m,1I1que de transparence dan~ la pnse et l'applicatIOn des declslons 
combme avec le sentiment general que le terram de Jeu n est pas egal, (3) la persistance des faIblesses et du 
harcelement admmlstratlfs, et (4) la faIblesse des I\lstltutlOm d appUi au secteur prIve Chacun de ces elements 
est exanune dans ce qUI SUIt 

Le sceptIcisme VIS à-VIS de l'engagement rccl du gomcrncmcnt envers la reforme du marche 

Malgre l'ImpreSSIOnnante lIste de reforme~ entrepme~ dans le cadre de PASCO, Il Y a encore beaucoup 
de sceptiCIsme quant a l'engagement reel du goU\ ernement envers la reforme du marche PlUSieurs domames 
d'Importance cruCiale emettent encore des slgnam. mixtes Parmi ces domaInes on note 

L'mterventlOn sur les marches mterlLurs Une nouvelle leglslatIOn ayant trait a la concurrence passee 
dans le cadre du processus de refonne de PASCO autonse encore des contrôles admInistratifs sur les pnx 
des prodUIts de consommatIOn senSibles tels que le rIZ le charbon de bOIS, l'essence et etabht des 
procedures pour la revue adlmmstratlve des prIX du marche pour le ble et la fanne de cereales, le gaz 
naturel, le pam et les prodUits phannaceutlques L arrête de fevner 1997 fixant de~ marges pour les pnx 
du rIZ est un rappel que ces dl~posltIOns ont de~ denb Même dans des secteurs dans lesquels les contrôle,> 
de prIX sont supposes aVOIr ete suppnme<., sans amblgUlte, 1 amblgUlte subSIste quant a la determInatlon 
des prIX Par exemple, les pnx du ciment sortie usme semblent rester au nIveau des anCIens prIX contrôles, 
maIgre des prIX au detaIl astronomiques et de nombreux rapports faisant etat de penurIe Les pnx des 
pnnclpaux prodUits agncoles tels que 1 atachlde et les tomates sont sUjets a des "negoclatlOns" entre le'> 
groupes du secteur avec une partICIpatIOn lInport'lnte d'acteurs du secteur public Le gouvernement a 
promulgue un nouvel arrête qUI empêche les fabncants de vendre dIrectement aux detmllants et aux 
consommateurs et Impose une dIstInctIOn a deux etages entre les "grossistes" et les "detmllants" et 
empêche les grossistes de vendre dIrectement aux consommateurs 

Une exposItIon a la concurrence exteneure hmltee Malgre la suppressIOn de barneres non tarIfaIres 
et l'ehnunatlOn et la renegocIatlOn de plUSieurs conventlOns speCIales qUI accordaIent un nIveau eleve de 
protectIOn a des firmes speCIfiques Il est peu vrmsemblable que la concurrence de l'importa~lOn SOIt plu,> 
vigoureuse mamtenant qu'elle ne l'etaIt avant 1994 Dans plUSIeurs cas, notamment pour le cIment et les 
engraIs chImiques, la devaluatlOn semble avoIr aIde les producteurs natIOnaux a mIeux concurrencer 
l'ImportatIOn Cependant un certam nombre d'autres entrepnses mOInS competItIves ont encore besoll1 
d'un surplus de protectIOn contre le~ nnportatlons, laqueIle a ete accordee par le moyen de nouvelles 



VIJ1 

surcharges tanfaIres Amsl donc, sion combine le surplus de protection fournI par le changement de la 
pante du franc CFA avec les nouvelles surcharges tanfaIres, on Ignore s'Il y a eu un abaissement reel du 
mveau global de la protectIOn 

L'mstabIllte de la pohtIque generale les ch'lOgements dans le fonctIOnnement de la zone franche 
de Dakar Le gouvernement a declde de fatre une reVI<;lon generdle du reglme d'incitatIOns preferenttelles 
regtssant les firmes dans la zone franche Industnelle de Dlk.ar Sous le nouveau regIme, les entrepnses 
perdront certaines exemptIOns de taxes, devront atteindre un seUlI d'exportatIOns plus eleve afin de 
beneficler du noùveau reglme d'incitations preferentIelles dependront des autontes JudiCIaIreS 
senegalaises pour resoudre les !tttges au !teu de l'arbitrage exteneur, verront leur statut preferenttel reVIse 
chaque annee et devront s'adresser directement a certainS mlmsteres et agences pour leurs operatIOns 
d'Import-export, plutôt qu'au "gUIchet umque" centralIse dans la zone franche Pnses dans leur ensemble, 
ces mesures representent un pas slgmficatif en arnere dam le climat de l'inVestIssement et n'aideront 
vratsemblablement pas a attirer l'investissement etranger Elles suscitent aussI des doutes quant a 
l'aptItude du gouvernement de maIntemr une polttlque economlque coherente 

Le manque de transparence et la perceptIOn generale que le terram de Jeu n'est pas egal 

Au dela du sceptiCisme general concernant 1 eng 1gement du gou, ernement enver~ la reforme du marche, 
Il eXiste un sentiment tres repandu qu'au Senegal, Ilmpartlaltte n'exIste pas et que les polItIques economlques 
favonsent tel mdlvldu ou tel groupe Cela a de<; con<;equence<; <;eneu<;es sur l'efficactte du marche et sur 
1 mvestlssement Parmi les mamfestatlons concretes de ce manque d "egailte du terrain de Jeu" 

L'executIon mcertame de la reforme du commerce Bien que 1 utIlisatIon des pnx de reference (ou 
valeurs mercunales) est supposee avoir dlSpïru dt.. la scene d la sUite de 1 appltcatlOn des reformes 
PASCO, les Importateurs senegalats affirment a\ ec vehemence qu elles e\Jstent encore pour des prodUits 
tels que le sucre, les sacs en plastique, la pâte de tomate et la fanne de ble CecI pourratt en partie être 
un malentendu, parce que la renegocIatlOn des con,entlon<; spectales accordees aux producteurs de ces 
quatre prodUits offre des mstruments specIaux de protectIOn qUI semblent creer une confUSIOn avec 
l'ancien systeme des pnx de reference Dans le cas du sucre les nouveaux termes de la conventIOn 
speCiale avec la CompagnIe senegalatse du sucre (CSS) reprennent en fatt une caractensttque du systeme 
d'avant la reforme el1e~ fixent un "pnx de reference' qUI deVIent la base tanfatre acceptee, mats elle 
Impose aussI un drOit égal a la dlfference entre le pnx de la facture et le pnx de reference Pour la pâte 
de tomate, la fanne de ble et les sacs en plastique les mecamsmes de protectIon renegoclés sont des 
surtaxes tanfatres, qUI sont des pourcentages tallfalres supplementaIres qUI s'ajoutent aux taux des tanfs 
eXistant et dOIvent être apphques sur la base du pnx facture Dans tous les cas, ces prodUIts contmuent 
a être sourrus a des taxes d'ImportatIOn qUI fonctIonnent SOIt comme des pnx de references (cas du sucre) 
ou sont confondus de façon comprehensible avec des pnx de reference (pâte de tomate, sacs en plastique 
et fanne de ble) On Ignore SI dan<; ce dernier Cd<; h confmlon provient du faIt que les commerçants 
confondent les surtaxes et les pnx de referenct.. ou "1 Iv, dutOlltt.." dou 1I11Ue" applIquent les surtaxes d'une 
façon qUlleprend les pnx de reference (en lmposïnt de" drolt~ egaux a la dlfference entre les pnx des 
factures et certams mveaux de pnx fixes par vOie Idmtnl"tr ltlve) Le.., commerçant" affirment qu'en f31t 
les douamers contmuent a applIquer des meca!1lsmc" de drOits de pnx de reference pour tous les prodUits 
Cl-dessus amSI que pour de nombreux autres prodUit,> pnnclpa\ement pour proteger des mterêts 
partlcuhers 

Les bIaIS en faveur des entreprises agro-mdustnclles ctabhcs Les pohtlques du Senegal ont tendance 
a favonser les mdustnes de transformatIon par rapport aux lInportateurs, aux, producteurs et aux 
nouveaux amvé" Les compagmes qUI font le raffinage du sucre (CSS) traItent la pâte de tomate 
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(SOCAS) et raffinent l'huile d'arachide (SONACOS) JOUissent d'un nt\eau eleve de protectIOn sur les 
marches des prodUits finiS et de bas tanfs !:>ur les prodUIts Importes semI-transformes Sion comb me ce 
systeme tanfmre preferentiel avec d autre!:> re<;tm .. tlOns sur l'entree au marche, telles que d'eXIger que les 
nouvelles raffinenes de sucre etablissent des plantatIOns de canne a sucre et le rôle Important de la societe 
d'etat SONACOS dans la fixatIOn des pnx offiCiels lors des campagnes arachldleres, Il en resulte que ces 
soclêtes contmuent a dommer le m lrcht. et a JOUIr d'un degre de protectIOn eleve Vls-a-VIS des 
Importateurs et des nvaux mdustnels potentiels II Importe de noter que bien que la SONACOS aIt ete 
marquee pour être pnvatJ<;ee en quelque<; annees on a peu dIscuté en pubhc de la sagesse de mamtemr 
les tanfs preferentiels qUI prodUisent la plus grande part de son flux de tresorene 

Le harcèlement admInistratIf et les IncertItude'i du systeme JudiCIaIre 

Un mrtre domame de preoccupatIOn est le harcelement admInistratif persistant et la frublesse generale du 
systeme judlclrure du Senegal Le<; acteur!:> du '>ecteur pnve se plaignent avec vehemence de l'admmlstratIOn des 
taxes, de la lenteur du traitement de<; dO""lu" de contrôle des pnx au Mmlstere du commerce et du harcelement 
general du contrôle economlque Les exemples d mterruptlOns admInistratives des actlvltes du secteur pnve sont 
legIon Les exemples SUIvants sont tires de 1 admmlstratlOn des douanes et de la reglementauon du marche du 
travail 

Le harcèlement dans l'admInIstratIOn des douanes Les douanes sont depUIs longtemps une nche 
source de maux de tête pour les entrepreneurs Il est clmr que la compleXite du système des douanes les 
drOIts eleves perçus et les nombreux fonnulalres et declaratlOns qUI dOIvent être remplis ont une Influence 
negatlve sur le climat des affmres et detoument une quantIte substantielle d'energle de gestIOn de tâches 
plus productives Par exemple, le ~J~teme d admiSSIOn tempormre des prodUits Importes entrant dam. la 
fabncatIOn de prodUIts d exportatIOn eXige des etudes detaIllees prodUit par prodUIt par les autontes 
douameres et peut prendre des mOIs vOIre des annees Le systeme eXige aussI de maIntemr des stocks 
separes et speCifie que ces stocks dOivent être utilIses Immediatement Ne pas respecter ces eXigences 
astreignantes peut entraîner de IOUlde" lmende!:> D autres problemes persistent tels que la proliferatIOn 
des petits drOits, des contrôles coûteux sur les exportatIOns exemptes de TVA, des restnctIOns sur la libre 
CIrculatIOn des biens et des frms mjustlfies d heures supplementaIres pour les douamers 

Un cadre JudiCIaIre madequat pour les relatIOns du travaIl Le systeme jundlque du Senegal accorde 
un degre tres eleve de protectIOn du travail pour les employes permanents On s'accorde sur le faIt qu'Ii 
s'agIt la d'un facteur majeur dan<; la ngldlte du marche du travail du secteur fonnel Bien que les reformes 
recentes dans les 101<; du traval! aient accorde aux employeurs de nouveaux droits pour lIcenCier des 
employes pour des raisons economlque!:> en fmt Ii y a eu peu d'amelIorauons dans la souplesse du marche 
du travaIl La raIson de la persistance de ces dlfficultes en est la faIblesse du cadre JudiCIaIre pour 
resoudre les litIges du travaIl Les employeurs ont peu confiance envers le systeme JudiCIaIre en tant que 

véhIcule ImpartIal ou predlcuble pour resoudre les lItiges du travaIl et Ils feront tout ce qU'lis peuvent 
pour eVlter d'aller au tnbunal - essentiellement en n'embauchant pas d'employes permanents II en resulte 
que la maIn d'oeuvre du secteur fonnel repose fortement sur les employes temporaires 

La faiblesse des mstItutIons d'appUI au secteur prIve 

Il exIste toute une sene d mstltutlOns d appUi aux entrepnses au Senegal Certames sont des mstltutIOns 
publIques, souvent soutenues par des baIilellls de fonds d'autres sont des projets beneficIant de l'appUi direct de 
baIlleurs de fonds La plupart de ces InstitutIOns d'appUI au secteur pnve eXistent pour focalIser l'aide sur les 
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PME, qUI, de l'avIs general, possede un grand potentiel de crOIssance economlque, maIS qUI souffre aUSSl de 
grandes falblesses institutIOnnelles mternes et externes 

Malheureusement, l'umvers des mshtutlOns d'appuI eXistantes semble tres mal fonctIOnner Presque 

chaque personne à qUI nous avons parle a deplore 1 etat actuel des choses, donnant de maUVaises notes a 

pratIquement toutes les institutIOns pour leur perfonnance dans la satisfactIOn des besoms du secteur pnvé et en 
partIculIer les PME Les operateurs du secteur pnve expnment un sceptIcIsme general face a ce qU'Ils consldèrent 
comme une salade ahunssante d'institutIOns qUI ne leur donne que peu ou pas de soutien Les pnnclipales ralson 
de l'echec de ces mstltutlOns sont les SUIvantes 

• Elles sont SI nombreuses et ont tant de mandats qUI se recoupent que les clIents potentIels sont 
rebutes et les ressources sont gasplilees 

• Un grand nombre d'entre elles sont plU'> des agences du gouvernement que des services au secteur 
pnve 

• Elles ont un personnel Inadequat des re,,<;ource<; In"uffisantes et offrent des services medlOcres 

• Elles presentent de seneuses fmblesses de gestIon mterne 

En plus de la falblesse des ces mstltutlOns d'applll aux entrepnses le secteur pnve senegalaIS reste 
handlcape par la penune d'mstItutIons financleres capables de servir les PME et le secteur mfonnel En fait les 
propnetmres d entrepnses se plaignent a haute VOIX de l'ab<;ence de credit" et de la ngldlte des banques 
<;enegalmses dans leurs eXigences coûteuse,> de g'lr'lntle" <;ohdalre<; pour tout credit qu elles accordent Ces 
problemes persistent maIgre la prolIferatIOn de lIgnes de credit et fonds de garantie soutenus par des baIlleurs 
de fonds et qUI ont ete etablIs pour mettre le credIt a h portee des PME et des mlcro-entrepnses 

Le faIt que les petItes et mlcro-entrepnses n'ont Pd" accc<; au credit semble être moms lIe a l'offre de fonds 
et a la capacite de refinancement des prêteurs, probleme" qUI sunblent être bien resolus par les moyens eXIstants, 
qu'a l'absence d'mstitutlOns appropnees qUI pourrment sel Vil d'mtennedlalres entre ces sources de financement 
et les emprunteurs utilIsateurs Le credit dIsponIble par tou" les mecamsmes finanCIers soutenus par les bailleurs 
de fonds est en fait déCaisse par le moyen des banques et de<; ONG senegalaIses Malheureusement, peu de 
banques senegalaIses ont un personnel avec de l'expenence dans 1 analyse du credIt aux PME, ou une structure 
orgamsatIOnnelle du type qUI offnraIt un service aux PME qUI sermt rentable, encore mOInS aux mlcro­
entrepnses Par consequent, Ils ont tres peu d'enthou<;l'lsme pour utlhser des hgnes de credIt ou des fonds de 
garantie offerts par des baIlleurs de fonds pour etendre leurs entreprIses dans cette dIrectIOn 

L'umvers des ONG financlères du Senegal est lUI aussI assez sous developpe Une revue recente des 
programmes d'epargne et de credit citee par une etude de la Banque mondIale a trouve qU'lI eXistait 30 
programmes actifs, maIS troIS seulement qUI aVdlt,nt une c lp.lCl1L "lgndïC'ltlvL d OCtroi de credit ou qUI aVaIent 
quelque chance de devemr financlerement durables Et sur ces trOIS, une seulement avaIt prouve qu'elle etaIt 
capable de Jouer un rôle d'mtennedlaIre reussI entre des ,>ource,> de fil1'lncement exterIeure,> et les petites et mlcro­
entreprISes Amsl donc, nt les banques, nt les ONG ne semblent être en mesure de repondre aux besoms financlers 
actuels des secteurs des PME et des micro-entreprIses 

Une autre trait frappant de l'environnement 1I1~tltutlOnnel qUI entoure le <;ecteur pnve senegalaiS est 
l'absence de fortes orgamsatlOns d entreprIses et profes<;lOnnelles En fait, la proltfentlOn des Instltuttons et 
programmes d'appUI au secteur pnve soutenus par le Gouvernement du Senegal et les bmlleurs de fonds est le 
symptôme de l'mcapaclte des aSSOCIatIOns d'entreprIses et profe,>slonnelles de fournir une aide utile a leurs 
membres en quOi que ce SOIt au deI a du rôle de groupe de pres~lOn aupres du secteur publIc 
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Le developpement des associatIOns d entrepnse<; est gêne en partie par des divIsiOns mternes et des 
nvalItes au sem des federatIOns d'employeurs du <;ecteur pnve Au niveau des federatIOns de couverture, le monde 
senegalaIs des affaires est dIVise entre des factIOns males dommees par le ConseIl natIOnal du patronat 
senégalals (CNPS) et la ConfederatIOn natIOnale des employeurs du Senegal (CNES), qUI regroupent chacune 
des orgamsatlOns profeSSIOnnelles sectonelles en competItion, regroupant chacune des entrepnses du secteur 
formel De plus, dans le secteur de,> olgam<.,atlon<; fomlelle~ CI de<;sus, l'appantlOn recente de l'UNAC OIS comme 
orgamsatlon d'entrepnses representant les commerçants et micro-entrepreneurs du secteur mformel Indique la 
creatlon d'une autre force majeure a\ec des 1l1terêt<., qUI divergent de ceux des deux pnnclpales federatlOns Ces 
federatiOns, a la demande des orgamsatlOns profeSSIOnnelles membres assument un rôle majeur en faisant 
preSSIOn sur le gouvernement sur des questIOns de polItique en representant leurs adherents dans des negoclatIOns 
colIectlves et dISCUSSIOns sur des que::,tlOns de reglementatlOn avec les mstltutIOns pubhques et en orgamsant des 
sémmaIres generaux et seSSIOns de formation Cependant, en general, II n'ont ni les ressources financleres DI les 
ressources humames pour otfm un plOgrdllllnc dur<lbk de ::,crvlce::, a leurs adherents 

Au sem du secteur formel les fonctions plus concretes d'appUi au Dlveau de la firme ont tendance a être 
locahsees au mveau Immediatement en des~ous des federatIons, qUI est occupe par les orgamsatIOns 
profeSSIOnnelles sectonelles, les S)l1dlcats plOjessLOfll1cls Malheureusement, ces syndicats sont en general des 
orgamsatIOns ayant encore mOInS d argent de cap lCltc 1l1stltutIOnnelle et de vmon orgamsatlOnnelle pour 
s'engager dans quOi que ce SOIt d autre que des IIlterventlOns ponctuelles en des occaSIOns Isolees lorsque leurs 
membres sont largement d accord sur un sUjet determllle 

IDEES DE PROGRAMMES POUR LA CONSIDERATION DE L'USA ID 

L'etude s'acheve avec l'examen des domames dans lesquels 1 USAID pourraIt contnbuer le plus 
efficacement a l'acceleratlOn de la crOissance du secteur pn ve Avant de suggerer quelques unes des optIOns 
pOSSibles, Il Importe de presenter les directives qUi ont ete SUIVies dans leur formulatIOn 

Prerruerement bien que tous les plogrammes suggeres sOient lIes aux contraIntes Identifiees, pas toute~ 
les contramtes ne sont abordees directement Par exemple les analyses precedentes ont accorde beaucoup 
d'attentlon aux amblgUltes et derapages dan<; l'applIcatIOn des reformes de polItique depUIS 1994 MaIS nous ne 
pensons pas que l'USAID devraIt pas~er a de nouvelIe~ allocatIOns polItiques assortIes de conditIOns vI~ant d 
amehorer l'executlon des reformes A notre aVIs ceCI selmt fmt au mieux par la Banque mondiale, SI cela dOit 
être fait ce qUI est encore dIscutable A la place nous <;uggerons d adoptel une approche a long terme pour 
s'attaquer à cette contralllte, a saVOir, la recherche et l'educatIOn du pubhc en economle du marché 

Deuxlemement, nos propOSitIOns refletent les besollls expnmes par les operateurs pnves du Senegallors 
de nos entretlens et qUi ressortent de l'examen de divers documents, par exemple des rapports d'atelIers 
L'USAID/Sénegal prend tres au serIeux la nouvelle ordonnance des cercles de l'aSSIstance, a savOIr que les 
baIlleurs de fonds dOivent prêter beaucoup plus d'attention aux opmlOns locales et faire moms cadrer leurs 
strategIes d'aSSIstance sur leurs propres Idees et programmes preconçus C'est pourquoI les SIX Idees de 
programmes recommandees presentees dans ce qUI SUIt sont basees sur des propositIOns qUI nous ont ete 
presentées par les senegalaIS acufs dans le secteur prIve Certames ont bIen sûr ete remodelees a la IUffilere de 
notre expenence ailleurs 

TrOlSIemement ri est eVldent que nous n lllcluons pas toutes les propOSitIOns et suggestIOns faites par les 
acteurs locaux Il y a tout SImplement trop de plOposltlOns dans 1 aIr Certames ne semblent pas convenIr au 
Senegal D'autres qUi pourraIent sembler attrayante<; ne convIennent pas a l'USAID 
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Ces pnnclpes generaux ayant ete poses, nous avons elabore SI X domaines d InterventlOn programmatIques 
possIbles que l'USAID pourrmt voulOlr considerer Nous avons seulement Identifie des domames d'actIOn 
possibles qUi selon nous mentent d'être examines et developpes SI 1 USAID declde d'mclure une composante du 
secteur pnve dlns son nouvel exercice de programmatIOn qUinquennal Ces optIOns speCifiques sont presentées 
dans le detml dans ce qUI '>Ult 

1 Creer de nouvelles opportumtés pour les entrepreneurs senegalaIs 

Une des tendances les plus frappantes, tant dans le monde Industnel que dans le monde en VOle de 

developpement est la desagregatlOn des orgamsmes de productIon et de prestatIOn de services, la creatIOn d'umtes 

plus pehtes, l'UllhsatIOn de consultants, la sous trmtance des servIce!> penphenques Cette tendance conVient 

parfmtement aux beSOin'" du Senegal, son offre d'energle et de taknt!> dans le domaine de l'entrepnse depasse la 
demande reelle 

Une des raisons de la croissance plutôt letharglque de 1'1 demande pour ces energles est le grand rôle Joue 
par le gouvernement comme pourvoyeur de services et le Lut que le gouvernement (tout comme les grandes 
compagmes pnvees senegdlmses) fait en regle ce qUI pourraIt et devrait être pnvdttse ou contracte a l'exteneur 
1 entretien et les reparatlOns, le traitement des donnees la recherche et les etudes, le releve des compteurs, la 
facturatton et de nombreuses actlvltes non centrales 

Le changement est deJa en route Le MIOlstere des travaux publtcs a vendu presque tout son eqUlpement 
d'entretien routter et ce qUI etait d'habitude accompli en regle est mamtenant contracte a des operateurs pnves 
en constructIOn et entretIen de bâtiments et de routes, et qUI seraient au nombre de 2 000 La Commune de Dakar 
a contracte l'evacuatlOn des dechets La compressIOn et la quasI fatlltte de Dakar Manne a IIbere des nouveaux 
talents pour le secteur pnve De nombreuses firmes du secteur pnve contractent au dehors une grande partie de 
leurs travaux d'entretien et de reparatlon 

Il reste encore beaucoup a faire, et Il eXiste un grand potentIel pour redUlre les coûts, augmenter l'emplOl 
et moblhser les entrepreneurs Pour cela dlver!> m~trument" ont ete <;uggeres 

Une approche basee sur les ctudes et le dialogue, pour le secteur publIc en partIculIer CecI 
Impliquermt la creatIon d'un fonds de desagregatlOn (ou de <,ou<,-traltance) du secteur publIc qUI financerait des 
etudes de fmsabl!tte pour evaluer des opportumtes speCifiques de "om tnltance publIques ou pnvees Ce fonds 
orgamsermt des comites consultatIfs pour la presentatlOn d optIOns de coûts et de benefices (Cette approche est 
tres semblable a l'Idee amencame de "remventer le gouvernement) Elle pourrait aussI soutemr les programmes 
de la FondatlOn du secteur pnve pour IdentIfier les faiblesses dans les capacites des pourvoyeurs de serVIces et 
chercher des remedes Elle pourrait enfin renforcer les capacites de commerClalIsatlOn de ces pourvoyeurs 

Un programme de haIsons d'entreprises, comme tI en eXI!>te au Zimbabwe en Afnque du sud et dans 
d'autres pay~ Une orgamsatlOn du secteur pnve reçOIt la re"pomablllte de concevoir et d'executer un programme 
d'etudes et d'éducatIOn du pubhc VIsant a encourager la som-tnltance et d'autres lIens entre les entItés plus 
grandes et plus petItes Des "audits de procedures d'USines" sont faIts pour Identifier les domames dans lesquels 
les entrepnses peuvent s'approVIsionner al exteneur LeI., mal<,on<, ouveI1e" de" acheteurs" amenent des groupes 
de fournisseurs potentIels dans \es locaux d'acheteur~ potentIels Des' audIts de capacite de fournIsseurs" 
analysent la capacite d'une entrepnse a fournir un bIen ou un sen Lce partlculter et proposent de& remèdes aux 
fatbles,>es Identifiees 
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2 L'appUI a ('éducatIOn du pubhc et a la recherche en économIe du marché 

Un grand nombre de nos mterlocuteurs ont soultgne le besoIn d'une meIlleure compréhensIOn par le 
publIc de ce que sIgmfient la hberahsatIOn et les polItiques OrIentees vers le marche Certam~ observateurs 
partlcuherement au courant ont faIt remJrquer que 1 acceptatIOn smcere des reformes des recentes annees n'a pas 
encore penetre au-dela du nIveau politique et techmque ,;upeneur, et ont souligne qu'li eXiste un facteur majeur 
de recul et d'hesltatlOn De ce que l'on SaIt sur les processus de declslOns au sem du gouvernement et d'articles 
parus dans la presse traItant de 1 economle Il est claIr que l'on manque souvent d'analyses de polItIques sur une 
base solIde d'economle du marche Des Idees erronees sur le fonctIOnnement des marches sont repandues, tant 
panru les fonctIOnnaIres que panm les mtellectuels Ces Idees sont souvent a la base de polItIques publIques peu 

JudICIeuses 

De nombreU'< types de programmes sont mentIOnnes pour aborder ces problemes Des efforts a court 

terme devraient être faIts pour augmenter le nombre et etendre le contenu des semmaIres et des séIIes de 

conférences qUi abordent les questIOns de pohtJque publIque a partir de perspectives econonuques Ces actIvltes 
educatlves devraient viser partlcuherement les fonctlOnnaJre~ et les Journahstes 

Un effort plus fondJmental eXige un renforcement mstltutlOnnel ou plus exactement une mnovatlOn 
mstltutIonnelle' A l'heure actuelle, II y a peu de lIeux au Senegal Ol! la polItique pubhque SOIt l'objet d'une 
recherche et d'un debat approfondi Certes sans ces InstitutIOns Il est difficIle de VOIr comment on pourrait elever 
le mveau du debat politique et plus difficIle encore de vOIr comment on peut confronter des conVIctIons dmglstes 
profondement ancrees Ce defi en appelle a quelque chose comme la créatIon d'une Institution mdependante 

de recherche et d'educatIOn en polItIque (ou peut être un "mstltut de l'economle du marche") qUi serait une 
source permanente d analyse de polttlque et d educatIOn du publtc L'etabhssement d'une telle mstltutlOn est 
compatible avec d'eventuels plans de 1 USAID de passer a un mode de FondatIOn, elle pourrait commencer des 
mamtenant et serait soutenue plus tard quelle que SOit la forme que prendra la presence de l'aide amencame 

3 Augmenter la capacite des PME et des pourvoyeurs de services visant le secteur des PME 

Les PME qUI travaIllent dans la tran~forJn'1t\On des prodUits agncoles, le tounsme, les services mdustnels, 
la constructIOn et la pêche sont panm les segments a crOIssance la plus rapide du secteur pnve senegalaiS 
Cependant, a de nombreux egards, le,; PME restent le ... ecteur le moms bien servI et le moms bien compns de 
l'economle senegalaIse Les firme~ plus grandes ont un profil suffisamment eleve pour attirer l'attentIOn de~ 
autontes et trouver un accueIl plus chaleureux parmI les banques senegalaIses Les mlcro-entrepnses sont visees 
par toute une sene de projets d appuIs dONG et de baJlleur~ de fonds Les PME font en quelque sorte "bande a 
part" AIder les PME a realIser une crOIssance durable et à entrer dans des domames de "écononue rendus vacants 
par le retrait des pourvoyeurs du secteur publIc pourraIt se faIre avec deux senes dIfferentes d'mterventlOns (1) 
celles qUi sont conçues de façon a aIder les PME a surmonter les obstacles speCIfiques a la firme, et (2) celles qUI 
leur permettraIent de surmonter les obstacles ltes a un environnement d'appUI mstltutlOnnel aux PME de medlOcre 
qualIté 

Dans ce qUI SUIt nous suggerons dIverses mtenentlOn~ pour chacune de ces deux senes 

Pour les PME 

Pour les chefs d'entrepme<; en<;elgnant<; de~ ecole~ de commerce et formateurs specrahsés, on suggere 

troiS types de programmes qUI VISeraIent le<; chefs de PME et leurs employes 

La formatIon a l'esprit d'entreprise, dans les grandes hgnes des cours donnes avec un financement 

anterIeur de l'USAID La fonnatlOn a l'entreprenanat est ,;ouvent suggeree comme reponse pOSSIble a ce que 
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de nombreux observateurs ont defim comme etant une absence generale de culture d'entreprenanat au Sénegal 
Ce biaiS culturel, qur se mamfeste souvent par une preference pour le commerce et les actlvltes a rotatlOn rapide 
par rapport a celles qur eXigent un mvesttssement soutenu et une expertIse de gestlOn, s'accentue du fait que de 
nombreux entrepreneurs PME potentiels viennent d'un emplOl dans le secteur pubhc ou d'entrepnses d'etat et 
n'ont pas eu l'occaslOn de developper les reflexes et outtIs necessalres pour devemr un entrepreneur reussi Les 
modules de formatIOn pourraIent consister en de brefs atelIers (deux semames) qUI reumrment des entrepreneurs 
etabhs et aspIrants entrepreneurs cherchant a dmellOrer leur~ capacites de gestIOn 

Une autre posslblhte serait d'etendre le contexte et augmenter le nombre d'atelIers de gestIon onentes 
vers l'acqUlSltlOn de technIques de base de gestIOn des entrepnses Ces atehers seraient beaucoup moms 
speCIfiques que la formatIOn a l'entreprenanat suggere plus haut et seraient Cibles de façon bien moms selectIVe 
Des atelIers SimIlaires sont actuellement organIses par 1 Org1nISatlOn 111ternatlOnaie du travaIl et les cntiques sont 

generalement bonnes 

La formatIon d'ouvriers quahfies de plus haut nIveau, y comprIs les contremaîtres et les 
surveillants La formatton technIque dans des doma111e~ tel" que le tra" ad des metaux la reparatlOn des systemes 
electnques et la construction est aussI conSideree comme un bl.,~OIn mdJeur par de nombreuses PME, speCialement 
au nIveau du contremaître et du superviseur d'ateher De nombreux groupes mdustnels rapportent qu'alors que 
le Senegal semble bien nanti de travaIlleurs non qualIfies et qualIfies, d y a une ventable penune de techmclens 
ayant la Juste combmmson de competences techmque<;, d educ1tlon et d expenence orgamsatlOnnelle de traVail 
dans un cadre plOfesslonnel et qur sont capables de fonctIOnner efficacement comme leaders de groupes de travaIl 

Pour le même groupe Cible, des stages dans de plus grandLs entrepnses locales, VOlre à l'etranger 
De nombreux directeurs de PME affirment que leurs travailleurs techmques les plus qualIfies benéficleralent 
beaucoup de stages dans des entreposes plus grandes pour se falTI1hanser avec les techmques pratiques de la 
gestion, un nouvel eqUipement et de nouveaux matenaux 

Pour les consultants et les pourvoyeurs de su vices 

Pour la communaute des consultants en crols<;ance, troIs besoIns hes entre eux sont le plus souvent 
mentIOnnes le developpement d'un plus grand profLSSlOnn'lhsme panm les consultants, des contacts plus 
etendus avec des firmes de consultatIOn mtem1tlol11leo., et un meilleur 'lCCLS aux contrats mternatlOnaux Deux 
types speCifiques de programmes sont suggeres 

Un effort VIgoureux pour developper et arranger des stages tant dans le pays qu'à l'étranger Les 
firmes senegalaIses qUi ont attemt un certam degre de perfectIOnnement devrment être encouragees a engager des 
Jeunes diplômes et autres aspirants consultants Un moyen pratique de le faire serait de promouvOIr un dIalogue 
entre les firmes de consultatIOn et les mstitutIons d'enseignement, offnr de 1 assl ~tance pour orgamser les detatls 
des stages, fournir une formatIOn fonnelle hors site et peut-être en offnnt un l1Iveau appropne de subventIOn Les 
firmes mternatlOnales de gestion et de comptablltte qUI ~ont IInplantees au Senegal et dont le personnel est 
presque entierement senégalals sont des Cibles qUI conviennent partlculterement 

Les consultants plus avances et plus expenmentt,s veulent ,>avOir comment les grandes finnes de 
consultatIOn reussles traVaIllent dans d'autres pay'" Des st 19L'> de courte dune et des VISIte,> pour élargir les 
contacts sont conSideres comme des mvestls.,ement" a h'1ut<; rendement,; potentiels 

Il faut faIre plus d'efforts pour persuader les bdtlleur!> de fond<; que les operatIOns conjoIntes et/ou les 
sous-contrats entre firmes de consultatIons Internationales ct locales, sont essentiels pour renforcer les 
capacites locales Les mstruments necessatres ne sont pas clairement defims mats les batlleurs de fonds devraIent 
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faIre un effort pour creer des eqUlpes de consultants locaux et InternatIOnaux chaque fOlS que la chose est 
possIble 

4 PromOUVOIr le developpement d'mtermedIalres financIers approprIes pour les PME et les mIcro­
entreprIses 

Vu le manque general d instItutIOns IntennedIalre~ appropnees pour canaliser le credIt et les servIces 
finanCIers vers les PME et les micro-entrepnse~, les InterventIOns vIsant a alleger les contramtes financleres qUi 
gênent le developpement du ~ecteur pm,e devraient se concentrer sur ce probleme InstitutIOnnel partIculIer Pour 
cela deux suggestions specIfiques peuvent être faItes 

Il seraIt pOSSIble de rcpctcr l'C\pCIICnce de l'ACEP appuyee par l'USAID qm a abouti a une 
InstitutIOn qUi represente "la meIlleure pratique" actuelle dans le domame du prêt a la mlcro-entrepnse au 
Sénegal Les observateurs et le personnel de l'ACEP lUi même reconnaIssent que l'ACEP et les projets du même 
genre sont lOIn de repondre a la demande de micro-emprunts ou d'utlhser a pleIn les lIgnes de credit offertes par 
les bailleurs de fonds pour retrocesslOn aux micro-entreprIses 

Dans le domaIne de la finance des PME 1 Univers des prêteurs est un peu plus grand que pour le mlcro­
prêt Parmi les grandes banques senegalaIses la CBAO et la SGBS ont toutes les deux dIt qu'elles etaIent 
Interessees a developper une chentele d'empruntem s panm le~ PME Il eXIste aUSSI des InstItutIOns pour le capItal 
a nsque et le credit-baIl Les actIOns de 1 USAID dam ce domame devraIent se concentrer sur l'augmentatIOn 
de la capacite des consultants (comme on l'a decrIt plus haut) pour faIre que les entreprIses et les prêteurs 
se rencontrent et encourager le developpement de nouvelles mstItutIOns finanCIères speCialIsees ayant les 
structures voulues pour servIr le secteur des PME ParmI les approches speCIfiques pour encourager le 
developpement d InstItutIOns financleres centrees <;ur les PME citons la fonnatIOn du per~onnel des InstitutIOn~ 
fmancleres dans le prêt d'entreprise aux PME parraIner de~ stages avec du capItal a nsque amen caIn ou 
europeen, 1 affacturage les finnes d as~urance<; a 1 exportatIOn et faIre un SUIVI rapproche des pohtIque~ de la 
BC-EAO sur les taux d-mterêt et la superVISIOn financlere pour assurer que la reglementatlOn du secteur finanCIer 
(en partIculIer les lOIS sur 1 usure) ne constitue pas une bamere a la creatIOn de nouveaux mstruments finanCIers 
qUI pourraIent serVIr les PME 

5 Améhorer le soutIen mstItutIOnnel aux entreprIses et aSSOCiatIOns professIOnneIIes 

Compte tenu des nvahtes et des differences de chentele des dIvers groupes d'affaIres senegalaIS, la 
questIOn du renforcement des aSSOCiatIOns d entreprIses dOIt être abordee avec une certame finesse Nos 
InveStlgatiOns a ce Jour ne nous ont pas permIS de porter des Jugements definItlfs sur la question de savoIr ou 
Cibler l'appUI pour les aSSOCIatIOns d entrepnses senegal,uses ou encore ce que cet appUI devraIt apporter 
Cependant, deux suggestIOns prelIminaIres pourraIent JustIfier une investIgatIOn plus poussee 

La prerruere seraIt un programme pour renforcer les programmes d'aide au Dlveau de la firme et 
les capaCItes mstltutlOnnelles generales des syndicats profeSSIOnnels ou d'aSSOCIatIOns profeSSIOnnelles 
mdependantes ad hoc Ces organIsatIOns ont tendance a être plus proches de leurs membres que les federatIOns 
et constituent un vehIcule naturel pour des actIOns qUI VIsent a aIder l'entrepnse mdlviduelle a reahser ses 
objectIfs Des actIOns speCIfiques telles que les aIder a developper les serVIces a leurs membres, les mutuelles, 
la capaCIte organIsatIOnnelle Interne et une VISIOn strategIque pour la promotIOn de leurs membres pourraient les 
aIder à evoluer pour devenIr des InstItutIOns durables L USAID pourraIt appuyer ce processus en fournissant une 
asSIstance technIque aux aSSOCIatIOns professlOnnelle~ pour les questIOns d'organIsation mterne et de durabliite 
financlere, anImer des lIens internatIOnaux avec les marches et les orgamsatIOns amencames et mternatlOnales, 
fournir des fonds aux aSSOCIatIOns profeSSIOnnelles senegalaIses pour financer des etudes, entin, co-financer des 
seSSIOns de fonnatlOn 
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Un autre domaIne possible d'appUi pour l'USAID consl<;teralt a mder les orgamsatIons professIOnnelles 
en fourmssant un fonds pour plamfier et contra<..ter des etudes de polItIque generale Alors que la FondatlOn 
pour le secteur pnve de la Banque mondiale et le GRCC mtervlennent dep dans une certaIne mesure en co­
finançant des etudes suggerees par des groupes du secteur pnve ces orgamsatlOns lImitent leur appUi a 
commander des etudes en SOI Les aSSOCIatIOns d entrepnses ont aus~1 besom d'une aide pour developper leur 
propre expertIse mteneure Jusqu'au pomt ou elles peuvent partiCiper a la plamficatlOn des programmes de 
recherche et devemr des commanditaires et consommateur~ avertis d analyses de polItique et de questIons 
d'enVironnement favorable Un financement de l'USAID pour soutemr de telles etudes pourrait aider les 
associatlOns d'entrepnses a Jouer un rôle plus actif dans les debats polItiques plus Importants sur la hberahsatlOn 
du marche et les obstacles speCIfiques au developpement du secteur pnve CeCI pourrait ajouter un nouvel 
element Important au debat polItique, parce que les orgamsatlOns profeSSIOnnelles qUi sont en faveur de certaInS 
aspects de la hberahsatlOn (telles que l'UNAC OIS sur la hberalIsatlOn du commerce) ne sont pas encore devenus 
des participants actIfs au debat polItIque technique avec les b'lIlleurs de fonds et le Gouvernement du SenegaI 

6 Renforcer les systemes de formatIOn en drOIt commercial 

Pratiquement tous les operateurs du <;ecteur prIve mentIOnnent le., fait que le systeme JudiCiaire senegalaIS 
ne convient pas pour resoudre les lItiges dans les dom'lll1es du commerce, du traVail et des contrats Ces 
problemes decoulent en partie d'une penune grave de Juges Les experts en matlere jundlque estiment que le 
Sene gal a be'mm de 1 000 Juges alors qu'au debut de 1997 200 <,eulement <aegement dans les tnbunaux De plus, 
~euls quelques uns parmi eux ont une formation sutlïsJ.nte t.l1 (ItOlt commercial Ce~ problemes font qu'Ii faut 
parfOIs des annees pour resoudre des questIOns relatIves a de~ rec\amatlOns commerciales 

On a absolument beSOIn de plus de juges avec des conn'll~sances plus solIdes en drOit commercial 
L'USAID pourraIt envisager de soutemr la formatIon des Juges en drOIt commercIal Une hgne d'actlvlte a 
conSiderer serait d orgamser des semmaIres ou des seances pratiques ou les juges pourraient traVailler avec des 
junstes du secteur pnve pour comprendre les effets pratiques de deC\~\Ons JudiCiaires sur les firmes pnvees CecI 
reumraIt les Juges, le~ entrepreneurs et les Junstes pour examll1er des cas tIres de declslons reelles De telles 
mterventlOns seraient concues de façon a aider les Juges a de,elopper leur pouvoir d'apprecIatlon des aspects 
economlques et commerCIaUX des cas qUi leur sont soumis On pourrait aus">l mtrodUire un aspect de drOIt 
compare en orgamsant des echanges entre des JUrIStes amencall1s et des Juges Des Semll1alreS pourrment SOIt être 
ajoutes au programme reguher du centre de fonnatlon jUdlClalle, al! f'llre partie de la formation contmue Ce 
programme pourrait aussI être supplemente avec une 'llloc'ltion pour relever le niveau des ressources phySiques 
mis a la dispOSItion des juges 



CHAPITRE UN 
LE REBONDISSEMENT ECONOMIQUE DEPUIS 1994 

Pendant plusieurs decenmes, l'economle senegalaise aVait un des taux de crOlssance les plus lents en 
Afnque Entre les annees ml-70 et ml-80 la croissance economlque a ete de 2,3 pour cent par an en moyenne, et 
est restee mfeneure a la crOlssance de la populatIOn, ce qUi a aboutI a une dllTIlnutlonOurevenu par personne 
De bonnes conditions climatiques, des pnx meilleurs pour les prodUits de consommatIOn, et quelques reformes 
de politique apportaient une amélioratIOn vers la fin des annees 1980 et le PIB augmentait de 3,7 pour cent par 
an entre les années 1985 et 1989 MaiS le debut des annees 1990 amenait une grave recesslOn, comme l'mdlquent 
les chiffres du tableau 1 Les gams des exportatIOns qUi aVaient enregistre une croissance de 6 pour cent par an 
entre les annees 1985 et 1989, chutaient d'enViron 3 5 pour cent par an entre 1991 et 1993 En 1991, la 

production mdustnelle etait de 15 pour cent mfeneure a son m veau de 1988 et indiqUait peu de fermeté dans les 
deux annees SUIvantes 

Durant ces annees, le deseqUIhbre exteneur et mtelleur prenîlt des proportIOns alannantes Les paiements 
du service de la dette absorbaient une part crol~sante des re~"'ourLe~ dl~pomble~ maIgre des flux d'aide etrangere 
eleves Les pressIOns financleres s'mtenslfialent, qUi se refletîlent dîns de~ deficlts budgetalres persistants et des 
arneres qUI montaient en fleche 

Cependant, depUIS la devaluatlOn declslve du franc CFA en 1994, beaucoup de progres ont ete accomphs 
et l'economle montre a nouveau des signes de vigueur Cette volte face se mamfeste de façon tres claire dans le 
tableau 1, a la page 2 

Les mdlcateurs macroeconomlques standard sont eloquent'> 

AcceleratIon de la crOIssance réelle du PIB En 1995 et 1996 la crOlssance reelle du PIB etait plus elevee que 
dans n'Importe quelle autre penode de la decenme Le tîUX de crol~~ance de 5,2 pour cent realise en 1996 
constitue le taux de crOlssance le plus eleve en plm de diX ans Ces deux annees de crOlssance vigoureuse 
mdlquent une rupture tres nette avec la pen ode de crOls~ance letharglque qUi a persiste de 1991 a 1994 

Renouveau de la crOIssance des exportatIons Dans la perIode qUi a SUIVI la devaluatlOn, une crOIssance 
reguhere, smon spectaculmre, de la valeur des exportatlOn~ î ete reahsee Les gams nommaux des exportatIOns 
en francs CFA ont plus que double en 1994 bIen que la plus grande partie de ce gam etait une traductIOn 
mecamque des 100 pour cent de la devaluatlOn Certes, mesures en dollars, les gams ont ete modestes, maiS 
compares aux trOIS années precedentes, Ils etaient toutefOls slgmficîtJfs Les gains en deVises ont augmenté à un 
rythme plus éleve en 1995 et une crOissance forte et contmuelle des gains en 1996 contnbualt a une reductlOn 
substantielle du deficlt du compte courant par rapport au PIB Amq donc, dans les trOls annees qUI ont SUIVI la 
dévaluatIOn, on a assiste a un revirement slgmficatIf dans la stagnatIOn des gam,> des exportatIOns qUI aVait 
marque les troiS annee,> precedentes 

AmélIoratIon de l'eqmhbre finanCier Le Senegal a reçu des louînges pour sa recente dlsclplme financlere La 
crOlssance des dépenses a ete modeste alors que la crols~înce du revenu en 1994 et 1995 etait forte grâce à une 
améhoratlOn dans la collecte des Impôts Ces efforts ont penms au Senegîl de redUlre son deficlt finanCIer mesure 
en pourcentage du PIB de plus de la mOItIe entre les annees 1991 et 1996 De plus 1 etît etatt en mesure de payer 
tous ses arneres à la fin de 1995 

Bas nIveau de l'mflatIon Contrauement a certames predictIOns et comme le montre le tableau 1, la de valuatIOn 
de 1994 n'a pas prodUIt de spirale mflatlOnmste Apres une bre've flambee des pnx qUI a Immediatement SUIVI 
la devaluatlOn, le taux d'mflatton retombait aux mveaux relativement modestes d avant la devaluatlOn 
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TABLEAU 1 
INDICATEURS MACROECONOMIQUES, 1990-1996 

1 1 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 

Croissance réelle du PIS (a) 45% 07% 28% 21% 20% 48% 52% 

PIS par personne $ EU (b) 710 720 780 750 479 586 602 

Croissance des exportations 03% 25% 38% 35% 1116% 77% 57% 
(fCFA) 

Croissance des exportations 176% 60% 23% 96% 79% 198% 30% 
(dollars EU) (c) 

Inflation (d) 03% 18% 01% 07% 321% 81% 30% 

DéfiCit budgétalre/PIB (e) 14% 24% 36% 40% 57% 32% 19% 

DefiCit compte courant/PIS 89% 94% 92% 103% 93% 80% 80% 
(f) 

Service de la dette en % des 21% 21% 14% 8% 15% 17% 19% 
exportations (g) 

Influx des aides (millions de 795 581 680 518 645 NID NID 
dollars EU) (h) 

NID non disponible 
(a) Chiffres bases sur les donnees du PIS reel fournies par le Ministère de 1 économie et des finances direction 
de la statistique et des prevIsions (MEF/DSP) Les taux de croissance sont conformes à ceux du FMI Les chiffres 
de 1996 sont des estimations datant d aVril 1997 
(b) chiffres de 1990 1993 d apres Qualmann et al (1996) Chiffres de 1994 1996 bases sur le PIS en CFA nominaux 
du MEF/DSP tradUits en $ EU selon les taux de change moyens annuels $ EU/fCFA établiS par le FMI statistiques 
fmancleres mternatlonales La chute brutale du revenu par personne en 1994 reflete 1 effet de la devaluallon 
sur les revenus, mesure en devises etrangeres 
(c) Base sur les chiffres du MEF/DSP sur les exportatIOns en fCFA nominaux tradUits en $ EU selon les taux de change 
moyens annuels $ EU/fCFA etablls par le FMI statistiques flnancleres Internationales 
(d) Changement annuel de 1 Index des priX à la comsommatlon selon les chiffres du FMI 
(e) Chiffres du FMI FaCilite amélloree d ajustement structurel (ESAF) document cadre de politique economlque 
(PFP) 24 decembre 1996 Les chiffres de deflclt budgetalre sont bases sur les engagements à 1 exclUSion des 
dons 
(f) Chiffres du FMI ESAP/PFP 24 decembre 1996 Compte courant a 1 exclUSion des transferts offiCiels bruts 
(g) Chiffres du FMI bases sur les exportations de biens et services Les autres estimations du FMI du service de 
la dette fournis par le ESAF/PFP basés sur les exportations de biens et services non facteurs indiquent une 
diminution des paiements du service de la deite en pour cent des exportations au cours des récentes annees qUI 
étalent de 26 pour cent en 1993 22 pour cent en 1994 20 pour cent en 1995 et 19 pour cent en 1996 
(h) Banque mondiale mdlcateurs du developpement afncaln 1996 

La forte performance macro-economIque des deux demIeres annees reflete une crOIssance sectonelle 
rapIde, qUOIqu'megale L'expansIOn dans les pnncIpaux secteurs mdustnels et dans l'agnculture a ete VIgoureuse 
(bIen que certams doutes subSIstent quant a 1 amplItude de la reponse du secteur agncole, dus au faIt que les 
dIverses statIStIques presentent parfOIS de grandes dIfferences) La perfonnance du secteur des services a ete plus 
mttIgee Il ya aUSSI des dlfferences Importantes au sem de ces deux grands groupes Le tableau 2 montre les 
contrastes entre ces tendances sectOrIelle,> 

.. 



TABLEAU 2 
CHANGEMENTS DU PIB REEL PAR SECTEUR, 1992-1996 

PIR r",,,,1 f",r mllllarcL't rll" fCF li. 1 QIiZ) 

1992 1993 1994 

Production agricole 1636 1433 1702 

~Ievage 1082 1103 1144 

Pecherles 31 3 31 9 352 

Produits forestiers 123 126 128 

!rotai agnculture 3155 2982 3326 

Mmes 33 27 26 

HUile vegetale 10 1 76 8 1 

~nergle 321 31 5 33 

ponstructlon 493 496 51 7 

1\utres Industries 1899 1872 1883 

otal mdustne 2848 2786 2837 

ransport 154 1 1502 1457 

:ommerce 3452 3349 321 5 

1\utres Services 2494 2504 2571 

otal services 7487 7355 7243 

OTAL PIS 15287 14972 15267 

B Changements du PIB reel 
Index du PIS reel, 1992-1996 

fmn\l",nn", 1 QQ?_1 QQ':l - h .. ",,,, 1 nCl"l 

Moyenne 
1992-1993 1994 

Production agricole 100 111 

f-Ievage 100 105 

Peche ries 100 111 

Produits forestiers 100 103 

~otal agnculture 100 108 

IJ1mes 100 87 

-Julie vegetale 100 92 

nergle 100 104 

:onstructlon 100 105 

1\utres Industries 100 100 

otal mdustne 100 101 

ransport 100 96 

:ommerce 100 95 

A.utres Services 100 103 

otal services 100 98 
IrOTAI PIR 100 101 
Remarque les chiffres de 1996 sont des esllmatlons faites en avnl 1994 
Source MEF/Dlrectlon de la statistique et des prevIsions 

*S,±BI'1,,4I5Ft. 

1995 

1652 

119 1 

38 

13 1 

3354 

26 

9 1 

347 

581 

2065 

311 1 

1529 

3385 

2725 

7639 

15994 

1995 

108 

109 
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109 

87 
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109 
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110 

110 
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100 
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10R 

199E 
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1996 

120 

113 

127 

108 
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87 
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116 
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115 

119 

105 

105 

113 
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111 
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Les seuls domames dont la performance ne semble pas bonne sont les secteurs du commerce et du 
transport Comme l'mdlque le tableau 2 la valeur aJoutee dans le secteur du commerce formel n'a pas repns de 
façon sIgmficatIve apres la lente pen ode du debut et de la ml 90 CecI ajoute de la credlbIltte aux commentUlres 
faIts par certams commerçants lors de leurs entretiens avec les membres de l'eqUlpe, a savOir qU'lis pensaIent se 
lancer dans la fabncatlOn pUIsque le marche ne soutenait plus 1 expansIOn de leurs actIvltes commerciales Cette 
stagnatIOn dans les actlvltes commercnle~ contldstc fortement avee la cramte souvent expnmee selon laquelle 
la concurrence des prodUits Importes - qlll constituent 1'1 base pnnclpal du secteur commercIal - constitue une 
menace croIssante pour les fabncants locaux En fUlt, compte tenu du changement dans les pnx relatIfs apres la 
devaluatlOn, on serait bien surpns sion n'obtenait pas 1 effet contrUlre, comme cela semble être le cas dans les 
tendances de productIOn tres dlfferentes enreglstrees dans les secteurs mdustnel et commercial 

f 
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CHAPITRE DEUX 
LA CONTRIBUTION DU SECTEUR PRIVE AU RENOUVEAU 

DE LA CROISSANCE 

LES PRINCIPALES ANALYSES 

Malgre les excellentes donnees macroeconomlques des deux demleres annees, la plupart des évaluatlOns 
de la performance du secteur pnvé senegalms ont ete reservees - tledes dans le meilleur des cas On ne doute pas 
que le secteur pnve rut ete le pnnclpal moteur de la croissance depuIs 1994, les entrepnses d'etat mamtlennent 
une presence relativement modeste dans les sous-secteurs le~ plu~ dynamiques 1 Neanmoms, la plupart des 
evaluatlOns fournissent une perspective austere de la reponse d'offre du secteur pnve 

Une etude Importante faite en 1995 pour le ConseIl economlque et social soul!gne la nature mItigée de 
la reponse Les auteurs notent les reponses positives dans les IIldmtnes !tees a h construction et aux exportatIOns, 
maiS soulIgnent une detenoratlon generale de la positIOn det> II1dustnes onentees vers l'mteneur a cause de la 
chute du pouvOIr d'achat 2 Une autre etude, faite en 1996 par l'Institut allemand du developpement sur le secteur 
des PME - un excellent travaIl par ailleurs - conclut en se basant sur une etude approfondie de 45 PME que 
"contrairement aux attentes optimIstes, la Situation des PME ne s'est amelIoree en aucune façon pendant les 
deux prerrueres annees qUl ont SUl VI la devaluatlOn .,3 

BIen qu'ils reconnaIssent a contre-coeur la reponse d offre PO<;JtIV e des PME onentees vers l'exportatlOn 
dans des secteurs tels que la pêche et les textiles, les auteurs mettent beaucoup plus l'accent sur les aspects 
negatlfs de la dévaluation Ils notent ainSI que le fait que let> PME <;eneg'llalses dependent d II1trants Importes a 
lImIte les gams de competItIvite esperes a la 'lUite de Il du, t1U1tlon 

Ils font aussI un grand effort pour minimiser la bonne nouvelle qU! ressort de leur propre etude concernant 
l'emplOI Celle-CI indique une augmentatIOn colossale du nombre d employe<; temporaires entre les annees 1992 
et 1995 Sur les 21 PME de leur échantillon, 8 ont plus double leur mam d oeuvre durant cette penode et 12 ont 

'Le~ dûîmees-dlspombles ne permettent pas de ponderer lu, contnbutlont> relatives des entreprISes d etat et des fIrmes 
pnvees a la recente crOIssance economlque Cependant on a d LXLellentes ral"ons de penser que la plus grande partie de 
la crOIssance provient des acteurs pnves Une raison en est la pre"encc IImltee des entrLpnses d etat dans le secteur mdustnel 
en crOIssance rapIde L'etat n a garde la maJonte de la propnetL que dans deux firmes mdustnelles majeures, la SONACOS 
(raffinene d hUlle d arachide) et la SENELEC (compagl1le d c1LctnClte) D ms les dLUX autres grandes firmes mdustrIelles 
ou Il garde une part, les IndustrIes chimiques du Senegal (1 lCS qUi explOIte les gisements de phosphates et prodUIt des 
engrais et autres prodUIts chimiques) et la SOCIete afncall1e de raftmene (raffll1ene de petrole), 1 etat est actIOnnaIre 
mmontaIre Comme la part du raffinage de 1 huIle vegetale et de 1 Lnergle dln~ h productIon II1dustnelle totale n etait que 
de Il pour cent en 1996, la part combll1ee de 1 huIle 'vegct lie et dl. 1 LnLrglL ne peut pas être beaucoup plus grande De 
même, la quasi-totahte de la productIOn agncole, dc 1 clevlge et dc~ pLLhenc\ SL trouve entrc les mall1s du secteur prIve, 
et la part des entreprIses d etat dans 1 agnculture est tres faIblc LCt> LntrcpllSLS cl Lllt Jouent un role plus Important dans les 
servIces (transport telecommul11catlOns hôtellene) dont la crol"slnce 1 etL quelque peu plus lente au cours des dermeres 
annees Les segments du secteur des servIces qUI ont cu une Crol~" mLL plu" nplùL 11 Lon~ultatlon les operatIOns d entretien 
et de reparatlOns les servIces aux entrepnses les restaurant~ sont e,,~cntlLllement pllves 

2Con"eIl economique et socwl, Rapport d Etape Etude ~ur 1 Imp lU ÙL 11 DLV11ultlon du FranL CFA Dak.ar Novembre 
1995 

1Regll1e Qualmann, Ruth Franckmann Thomas Ganslm1yer Bnglt GLrhlrdu<; Bernd Schonewald Les petites et 
moyennes lI1dustries apres la devaluatlOn du franc CFA Inslltut allelmnd du developpement Berhn, 1996 
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faIt etat d'une augmentatIOn de plus de 50 pour cent Deux seulement ont sIgnalé une dimmutIOn Malgre ce,> 
gams vIgoureux, les auteurs presentent leurs donnees sous un Jour negatlf en affirmant que la devaluatIOn 'n'a 
pas encouragé les entrepnses a SubstItuer du travail au capItal, elles n'ont faIt qu'engager plus de travailleurs 
temporaires" C'est la une'InterpretatIOn plutôt etonnante sIon salt que l'Immense maJonte de la mam d'oeuvre 
du secteur PM~ est constItuee de travailleurs temporalre~ et que le" propres donnees de l'etude montrent une 
augmentatIOn maSSIve de l'emploI -1 

PluSIeurs examens recents de 1 effet de la devaluation en agnculture VIennent Illustrer le bIaiS 
generalement "negativIste" que la plupart des analystes semblent aVOIr envers la reponse du secteur pnve Les 
auteurs d'une étude generalement excellente et approfondie concluent que "bIen qu'a la sUlte de la devaluatIOn 
du franc CFA, ks InCitatIOns des pnx a la production aient en general augmente, la reponse d'offre des 
agnculteurs reste mltlgee dans la plupart des pays et la plupart des ~ecteurs au Sahel "5 Ils exphquent ce fait par 
des ecarts de temps normaux et J'effet diluant des augmentatIOn de pnx des Intrants MaiS II est Interessant de 
noter qu'Ils mettent l'accent sur des facteurs tels gue la dllmnutIOn de l'utilIsatIOn des engrais chimiques dans la 
culture du coton et de l'arachide et la reductlOn de la densite de "emls dans l'arachIde et non sur l'absence de 
réponse d'offre 

Un groupe d'etudes hees a ce sUjet et publlees par 1 Institut du Sahel en collaboratIOn avec le projet de 
sécunte ahmentaIre regIOnale de MichIgan State Ul1Iverslty semble se preoccuper pnncipaiement de la durabIhte 
envIronnementale des pratIques agrIcoles et reconnaît avec une certaine hesitatlOn, une augmentatIOn de la 
productIOn Dans un rapport, on note le fait que la productIon arachidlere a augmente de 25 pour cent en 1995-
1996, maiS les auteurs dIsqualIfient Immediatement cette reponse d offre en affirmant en gUIse de commentaire 
que la plus grande partie de la productIOn est vendue sur le marche "Informel' 6 

Une autre note resumant 1 Impact soulIgne des reponses d'offre negatives Les auteurs notent tout d'abord 
que les augmentatIOns des pnx du coton et de l'arachide n ont pas ete repercutees sur les agnculteurs les 
producteurs de coton senegalaiS n ont reçu que 40 pour cent du pnx mondial en 1995-1996 et la part des 
producteurs d'arachide est en fait tombee a 45 pour cent en 1995 PUlS Ils ecnvent 

"Au Senegal, la reponse d offre a ces pnx reels stagnants ou en baIsse est frappante Par rapport aux 
nIveaux de 1993, la superficie et la productIOn du coton ont dlmmue de 20 pour cent en 1994 et de 23 
pour cent en 1995 La productIOn arachldlere a augmente de façon modeste, maIS non durable du pomt 
de vue de l'ellV1r0l1n elYlel1t Ces rnoàes{~~ al:lgmentatlons de la pfûducllun drd(.hldieren-e sont dus qu'a une 
meilleure pluvlOmetne, une augmentatIOn de la superficie emblavee et une dlmmutIOn slgmficatlve de la 
denslte de semiS, techmque qll1 augmente conSiderablement le rythme de la degradatlOn des terres et de 
la dlmmutlOn de la fertllIte du sol De plus 1 augmentation de la superficie cultIvee en arachide s'est fat te 

4BIen qu'on pUIsse deplorer le fait que la plus grande parue de 1 emplOI dans le secteur des PME se faIt par des contrats 
temporaires et non par un emplOI pennanent cecI reflete les caractenstIques structurelles sous Jacentes du marche du travail 
senegalaiS et du systeme JudICIaIre qUI le reglt Il ne SIed pas de suggerer, comme le font les auteurs de 1 Institut allemand 
du developpement que la devaluatlOn a encourage de façon surnOis les employeurs a substituer du travaIl temporaIre a 
l'emplOI permanent, maIs nous dIsons sImplement qu Il y a une expansIon generale de 1 emplOi qUi se tradUit par une 
augmentatIOn rapide de 1 emplOI temporaire compte tenu de la nature des PME et du marche du travail senegalaiS 

5Josue Dlone, J Tefft M Kante et Anne Chohm AJu~tement st! ucturel polttlques economlques et secunte alImentaire 
au Sahel, ' contnbutlon au Forum mlernal10nal du 20eme annt'verS1lre de 1 Institut du Sahel, decembre 1996 

6Bocar Dtagana et Valene Kelly L1 de'v1lu1tlon du tnne CFA encouragera t elle une mtenslflcatlOn durable de 
1 agnculture dans la bassm arachldler senegalaiS? (en 1ngl,m) BulletIn de synthese de polItique N· 9, Bureau pour 1 Afnque 
USAID, fevner 1996 
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au detnment des cultures vlvneres (en partIculier le mIl et le mals) ce qUi a condUit a une dllmnutlOn de 
la consommatIon ahmentaIre par les famIlles productnces d'arachIde 117 

Ces travaux analytiques refletent le sentIment de la maJonte des gens que la deténoratlOn 
macro-economlque et le ralentissement du secteur pnve qUi etaient eVldents au debut et a la mI-1990 ont peut-être 
cesse, maiS que les choses ne se sont pas ameliorees d une façon qUi SOit durable et que l'on pUisse ven fier Ce 
peSSImIsme géneral ou cette prudence ressortaient souvent lors de nos entretiens Par exemple, plus d'un operateur 
du secteur pnve notait que bIen qu'a un niveau global on pouvait noter une certaine augmentatIOn de 
l'Investissement, il s'agIssait essentIellement de travaux de maIntenance qUi avalent ete dlfferes depUiS les 
premIeres annees 1990 et qUi ne representatent aucune expansion de la capaCIte de productIOn ou encore qU'Il n'y 
aVait pas eu d'mvestIssement dans des lIgnes de productIOn nouvelles Compte tenu de ces sentIments, le 
peSSimIsme qUi se montre dans tous les travaux cites plus haut est confonne a l'opinion generale 

LA REPONSE DU SECTEUR PRIVE UNE VUE PLUS RAPPROCHEE 

Les Jugements portes par la plupart de ces etude" -.emblent InJu"tement pe~slmlstes Cela pourratt provenir 
en partie du faIt que ces etudes sont venues trop tôt la devaluatlOn de 1994 a ete SUIVie d'une annee d'mcertltude 
continue, d'un ajustement lent et d'une crOls<;ance moderee dans la plupart de" secteurs Par exemple, le traVail 
de terram de l'Institut allemand du developpement a ete fatt au pnntemps 1996 AUSSI, l'expenence tres héSItante 
de 1994 a probablement pese plus lourd dans l'espnt de la plupart des analystes qu'elle ne le ferait aUJourd'hUi 
En observant la SItuatIOn economIque a la ml 1997 Il semble certaIn que Ion pUisse fmre une evaluatIOn 
beaucoup plus optImIste 

Les donnees du tableau 2 en donnent une certaine Indication Parmi les secteurs qUi Indiquent un lent 
progres en 1995, mats qUi se sont etendus rapidement en 1996 <;e trouvent h productIOn agncole et celle de l'hUile 
vegetale Dans d'autres domaIne<; tels que la comtructlon, Id pêche et le ~ecteur Industnel en general, la forte 
crOIssance de 1995 s'est pourSUiVie et la tendance sembk <;e confirmer 

Les statistiques des mve<;ttssements confirment l'opll1lOn selon laquelle Il y a eu une amehoratlOn 
fondamentale de la phySIOnomie du secteur pnve aprL~ 1994 Comme l'Indique le tableau 3, la plus grande 
augmentatIOn annuelle de l'investissement entre 1990 et 1994 celle de 1991 n a ete que de 3,5 pour cent Par 
contre, en 1995, le taux de crOissance de l'InVestlssemLnt etait trol~ fOI" supeneur a ce chiffre et deux fOlS 
supeneur en 1996 Fait encore plus Important, les entrepnses ont ete a l'avant-garde de cette flambee 
d'InvestIssement avec une crOIssance a deux chiffres pendant les deux dermeres annees apres cmq ans de 
crOissance numme (ou de dechn en 1991 et 1993) 

7Ces affirmatIOns peuvent être contrees au mOInS sur quatre pomt;, (1) elles ne mentIOnnent pas que la plus grande partie 
de la productIOn arachldlere commerclahsee est vendue sur IL m1rlhe p1ralILIe et non pas au pnx offiCiel de la SONACOS 
(2) Les chiffres de productIOn dlspombles en partlcuher ceux qUI ont dL- plep1res p1r les membres du FMI ne soutiennent 
pas 1 affIrmatIOn selon laquelle la production de;, cL-rellv. 1 llHltL- lU lontnllL- h production du mIl aurait augmente 
substantiellement (3) Le facteur pluvIOmetne peut aVOIr eu un cl kt mil;' II ne ~unblc plS wOlr etL- mentIOnne dans aucune 
des etudes menees par 1 ISRA et MIchIgan State Umverslty ou lI1kurs (4) L lugmentatlon de la superfiCie semee en 
arachide ne condUIt pas necessalrement a une dimInutIOn de la consomnntlOn altment 1lre dlns les familles productnces 
d arachide Comme les auteurs le savent, les producteurs ont un revenu plus cJeve et la consommation alImentmre n a donc 
probablement pas dlmmue 

_ ... _ il ii $ l jI YU 3§i E j i 4 ; t Ji;; 
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TABLEAU 3 
INVESTISSEMENT REEL, 1990-1996 

1991 1992 1993 1994 

A Investissement en milliards de fCFA 1987 

Familles 268 280 290 295 309 

Etat 559 630 642 642 642 

Entreprises pnvées 959 939 977 967 986 

Total 1787 1849 1909 1905 1938 

B Pourcentage de changement par rapport a l'annee precedente 

Familles 76% 45% 36% 17% 47% 

Etat 23% 127% 19% 00% 00% 

Entreprises pnvees 02% 21% 40% 10% 20% 

Total 05% 35% 32% 02% 17% 

Source MEF/Dlrectlon de la statistique et des prevIsions 

1995 1996 

343 365 

687 71 8 

111 0 1221 

2140 2304 

110% 64% 

70% 45% 

126% 100% 

104% 77% 

De plus, les mtentlOns d mvestIssement telles qu'elles se mesurent par les demandes d'avantages deposees 
au guIchet umque mdlquent aussI une certame vlt'lhte En termes reels la valeur totale en CFA des nouveaux 
mvestlssements approuves (mteneurs et etrangers) enregistres par le gUichet umque a augmente de 41 pour cent 
en 1994, a dImmue de 8 pour cent en 1995 et a augmente a nouveau de 57 pour cent en 1996 L'augmentatIOn 
de 1996 a ete poussee par des mtentlOns d IDVestls<;ement particullerement fortes dans le secteur de la 
manufacture (55 pour cent des demandes et 68 pour cent de la valeur totale) 

Cette augmentation de l'mvestlssement pnve reel soutenue pendant deux ans semble mdlquer quelque 
chose de plus fondamental qu une simple correctIOn du passe pour 1 mvestlssement Bien que l'eqUipe d'evaluatlOn 
n'ait pas pu faire une analyse detaillee des tendances dans l'mvesttssement pnve, elIe a trouve au moms une 
preuve montrant que la remarque souvent citee <;elon laquelle Ji n y a "aucun nouvel mvestlssement dans de 
nouveaux prodUIts" est en fmt totalement IDJustlf'iee En 1996, la societe Co1gate Palmollve a mvestl 4 mIllIons 
de dollars dans un nouvel equlpement, de plu<; elle prevOIt d'mvestlr un montant semblable en 1997 pour outiller 
sa capaCIte de productIOn de nouveaux prodlllts et est en tram de developper la prerrllere pâte dentifrIce de 
fabncatlOn locale dans l'hIstOIre du Senegal De plus, on note aussI une extensIOn a grande echelle de la capacite 
de productIOn du ciment de nouveaux IDve<;tIs~ements dans 1 exploitatIOn des mmes d'or et d'autres ~Igne~ 
pOSItifs 

Une autre raison pour laquelle de nombreux ob~ervateurs aurment tendance a soulIgner le côte negatlf des 
choses est qu'Ils ne s'occupent que de fragments Isoles du secteur pnve, qUI est extrêmement dIvers De nombreux 
observateurs ont tendance a souligner les parties letharglques des pnnclpaux segments dont le profil est 
bnevement decnt dans J'encadre CI dessous et plus en detat! dans l'annexe l 

J 
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Les principaux segments du secteur prive senegalais 

Bien que toutes les classifications du secteur pnve sénegalals SOient quelque peu subJectives, vu l'absence de 
bonnes informations statistiques et d une typologie standard la plupart des observateurs notent troIs segments 
pnnclpaux 

• Les grandes entrepnses, que l'on définit d habitude comme celles ayant plus de 100 employés permanents 
ou avec plus de 500 millions de francs CFA de capital verse 

• Les petites et moyennes entreprises (PME/PMI) deftnles comme celles qUi ont de 5 a 100 employés et 
ont mOins de 500 millions de francs CFA de capital Ces firmes ont genéralement un lieu fixe, sont 
enregistrées aupres des autorités competentes, tiennent des comptes regullers et s'efforcent généralement 
de maintenir un certain degré de séparation entre 1 Identite de la societe et celle des principaux propnétalres 

• Les entrepnses du secteur Informel, qUI ont mOins de cinq employes, peuvent avoir ou ne pas avoir un 
heu fixe, être ou ne pas être enregistrées aupres des autontes dans ces entrepnses peu d'efforts sont faits 
pour séparer les finances de l'entreprises et les finances personnelles des propnetalres Ces entrepnses 
eXistent dans un enVIronnement réglementaire plus libre dans des domaines tels que la reglementatlon du 
travail et le régime fiscal Elles couvrent les travailleurs Independants et les micro entrepnses qUI ont mOins 
de cinq employés Le secteur Informel contient aussI des groupes plus larges, souvent organises autour 
d'activités de commerce, qUi eXistent en dehors de 1 enVIronnement reglementalre qUI s'applique aux PME 
et aux plus grandes entreprises 

La distinction entre ces différents segments n'est pas toujours aisée Les deux premiers segments correspondent 
a ce que la plupart des gens conSidèrent le secteur "formel ou le secteur moderne MaiS Il est parfoIs diffiCile de 
tracer une ligne entre les PME plus petttes et mOins structurées et les micro entrepnses du secteur Informel Les 
grands groupes Informels peuvent avoir des niveaux d emplOI et de revenu qUi sont bien supeneurs a ceux de 
nombreuses PME 

Les dlfferents segments du secteur pnve ont partiCipe a cette crol,>sance a divers degres Les grandes 
entreprises du secteur mdustnel ont repondu nettement a la devaluatlon et augmentent leur productlOn De 
grandes finnes mdustnelles telles que l'les (engrais et prodUits c111l111ques) et la SOeOeIM (ciment) tournent 
a pleme capacite et prepareraient de nouvelles exp'ln<'lom Colgate Palmohve envisage aussI de nouveaux 
mvestlssements substantiels Visant a augmenter sa capacite de sen Ir les marches de la reglOn et est en tram de 
developper de nouveaux prodUitS, comme on l'a decnt plus haut Le secteur de la dlstnbutlOn du gaz naturel, ou 
Shell et Mobll ont une part majeure, serait dans une sltmtlOn e\ceptlOnnelle parce que les programmes 
d Incitation du gouvernement Visant a decourager 1 utilisatIOn du bOlS pour faire la CUISine ont pousse la demande 
en gaz naturel Les usmes de textIle ont regagne des marches d'exportatIOn qu'Ils avment perdu et plUSieurs finnes 
qUI aVaient cesse leurs opératIOns ont a nouveau omert leurs portes 

Les PME ont aussI contnbué a l'augmentatIOn des taux de crOIssance mdlquee dans le tableau 2 BIen que 
sur les 45 PME exammees, l'InstItut allemand du developpement n'en mt trouve que 3 qUI ont rapporte qu'a la 
sulte de la devaluatlOn elles s'approVISIOnnaient en mtrant,> a des sources mteneures au heu des sources 
etrangeres, et que l'echantillon n'avait mdlque la pre~ence d'aucun cxpOltateur nouveau, beaucoup de réCIts 
viennent prouver que l'etat géneral des PME senegalmses n'e~t pas amsl sombre qu'on le suggere Dans certams 
secteurs, les PME semblent aVOIr éte la pnnclpale source de Cf 01<;'> mce C'est presque certamement le cas dans 
le secteur de la constructIOn ou l'AGETIP esttme que plus de 250 petits groupes Viables ont surgi dans les 
domames de la petite constructIOn et de l'entretien en repon~e au\. opportumtes offertes par les contrats de travaux 
pubhcs et que 2 000 finnes et entrepnses IndiViduelles ont ete cleee~ en rLponse a la pratique crOissante de 
contracter les travaux de constructIOn Une crOIssance slmIi'llre semble 'lU~SI être en bonne vOie dans les services 
aux entrepnses, en particulier la mmntenance 1'1 con~ultïtlon Il m lin d oeuvre temponlre les contrats 
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l'lmnnmene et la pubhcatlon. 8 L'expenence de 1 (;ffirepnse d eau et d'assaImssement GEAUR, presentee ddns 
l'encadré cl-dessous, Inustre cette croIssance des PME pourvoyeurs de services 

Generale des eaux et de l'assainissement urbam el rural (GEAUR) 

La GEAUR a éte fondee en 1990 sous forme de SARL par un ingenieur hydraulicien, M Babacar Ndlaye qUi avait 
alors 15 an ne es d expenence de travail dans la societe para etatlque sénégalaise des eaux, la SONES Apres 
plUSieurs stages de courte duree avec diverses compagnies d'eau françaises, M Ndlaye a été convaincu qU'II eXistait 
au Sénégal un marche non exploite pour developper des services pnvés semblables de développement et 
d'exploitation de ressources en eau a cause de 1 Incapacité génerale de la SONES de repondre a la demande 
crOissante pour l'eau potable, 1 eau d'Irngatlon et l'evacuatlon des eaux usées resultant de l'urbanisation et du 
développement rural M Ndlaye finançait la firme avec ses Indemnites de retraite, en vendant sa maison et sa vOiture 
et en empruntant auprès de membres de sa famille et commençait a travailler dans une classe empruntée à l'école 
d'un ami Après quelques travaux de plombe ne de logements, Il obtenait son premier grand contrat avec la SONES 
en 1991, SUIVI de quelques travaux de nettoyage et de pompage d'egouts contractés par l'AGETIP Après sa 
première année de fonctionnement en 1991 la GEAUR avait diX employes permanents et ses revenus se chiffraient 
à 131 millions de francs CFA Avec la croissance rapide des contrats publics pour constrUire des tours d'eau rurales, 
la GEAUR se developpalt rapidement en 1994 et 1995 et a la fin de 1996, ses revenus étalent passés a 1,5 milliards 
de francs CFA avec 48 employes permanents et plus de 150 employes temporaires Bien que la GEAUR se SOit 
développee rapidement, avec la pnvatlsatlon prevue de la Direction de 1 éqUipement et de la maintenance (DEM) du 
Ministère des eaux, actuellement chargee de 1 entretien et de la maintenance des reseaux d'eau ruraux sur 
l'ensemble du Sénegal, elle est bien placee pour s'etendre de son travail de construction de systèmes 
d'approvIsionnement en eau ruraux a 1 exploltalion et la maintenance 

Un problème qUi se pose à la GEAUR est la concurrence de projets de bailleurs de fonds et dONG dans le domaine 
de la fourniture et de la gestion de 1 eau en mlheu rural Par exemple un grand projet de developpement et d'entretien 
de pUits ruraux des Volontaires du Progres Français pourrait pnver la GEAUR d un grand segment potentiel du 
marché dans la reglon de Saint LOUIS et de Louga 0 autres problèmes pourraient surgir SI ces projets utlhsent les 
subventIons des bailleurs de fonds pour abaisser le pnx des services aux usagers a des niveaux que les firmes 
pnvées non subventionnees senegalaises ne pourraient pas concurrencer De telles situations condUiraient 
probablement a une demande des consommateurs pour une participation, ce qUi IntenSifierait les pressions pour 
favonser des projets d'approvIsionnement en eau organrses par les bailleurs de for.ds par rapport à des pourvoyeurs 
du secteur pnvé senegalaiS 

Le secteur de l'mdustne du pOisson fournIt un bon exemple de la reponse dynamIque des PME 
senégalalses Au moment de la devaluatlOn les experts de l'mdustne du pOisson estimaIent qu'Il y aVaIt enVIron 
25 entrepnses de traItement du pOisson actlve~ prodUl~ant pour le marche d'exportatIOn Avec la devaluation, les 
pnx doublaIent et de nombreuse~ finnes etarent attlrec<; ver~ ce secteur En 1997, Il Y a\ aIt pres de 55 firmes 
engagées dans le traItement du pOisson pour l'exportatIOn la plupart des nouveaux amves etant des PME Alors 
que l'une ou deux firmes solidement etablies qUI avarent des entrepôts fngonfiques et une capante de traItement 
suffisants pour etendre rapIdement la productIOn Juste apres la devaluatlOn ont pu reallser de grands benefices 
au cours des premIers mOlS de 1994 les nombreux nouveaux amves augmentaIent l'enchere du pOIsson fraIS de 
quahte d'exportatIOn et les benefices chutaIent 

Le secteur du traitement du pOIsson est aUJourd'hUI un des domames les plus dynaI1llques et competitifs 
de l'econoI1lle senegalaIse avec toute une gamme de producteurs de dlfferences dImenSIOns qUI se font la 
concurrence pour l'achat du pOIsson fraI'> La productIOn a augmente de plus d'un quart au dessus des nIveaux 
de 1992-1993 Le faIt d'aVOIr Impose, au debut de 1996 les licences du contrôle de la qualIte oblIgatOires de 
l'Umon Europeenne a oblIge de nombreuses PME a farre des mve!>tIssements slgmficatlfs Qualmann rapporte 
que la plupart des PME ont fart les amelIoratlOn~ reqUIses et possedent mamtenant des lIcences de l'UE, ce qUi 
assure leur ViabIlIte Au OIveau de la fIlme en pmtlculIer au OIveau des firmes bIen etablIes, la recente 

8Qualmann et al rapportent que les PME sont cntrccs rcccmmcnt dans le domame de la publIcatIOn des lIvres 
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proliferatIOn de la concurrence a cause des dlfficultes Cependant, le secteur a beneficle sans amblgUite de la 
devaluatlOn et de l'entree de nouvelles PME En tout cas, les niveaux de profit medlOcres actuels sont une 
IndicatIOn qu'Il s'agit d'un marche competitif sam Les finnes mdl'v Iduelles peuvent ne pas s'en reJoUlr, mais pour 
l'economle en genéral, c'est la une bonne nouvelle 

Quant au secteur Informel, Il est difficile de porter des Jugements Mais la predommance des actlvltes 
agncoles dans le secteur mfonnel semblerait mdlquer que le <;ecteur a evolue largement en tandem avec la 
productIOn agncole, qUi a fortement augmente apres une crOissance lente en 1994 et en 1995 De nombreux 
observateurs ont aussI note une tendance a une actlvlte accrue dans le secteur mfonnel a la sUite du déchn du 
pouvOIr d'achat apres la devaluatlOn CecI a probablement prodUIt un phenomene semblable a celUi de l'entree 
des nouvelles finnes dans le secteur du traitement du pOisson, plus de concurrence et un revenu plus bas pour 
l'actlvlte du secteur mfonnel au nIveau de la finne, alors que la productIOn du secteur dans son ensemble s'etend 

La reponse d'offre de l'agnculture mente plus de commentaires que nous pouvons en donner ICI Certames 
de nos observations cntlques du "pessimisme de la reponse" ont ete enreglstrees plus haut La productIOn des 
pnnclpales cereales a augmente en moyenne de 13 pour cent par an au cours des annees 1994-1996 par rapport 
a 1993 Et avec les augmentations des pnx a la productIOn le re\ enu brut monetalre des producteurs de cereales 
a augmente en moyenne de 65 pour cent pendant la mCme pen ode En 1996, la productIOn e'itlmee des céreales 
etait de 40 pour cent supeneure a celle de 1993 Ces chiffres sont tIres des estImatIOns du FMI et sont plus elevés 
que les chiffres brut,> des comptes provIsIonnels natIon 'lUX (Pour plus de detaiis VOIr annexe 2, tableau 2-1) 

La productIOn arachIdIere, selon les estimatIOns du FMI, a aussI beaucoup augmente la moyenne de 1994-
1996 depasse de 20 pour cent celle de 1993 et on estIme que la productIOn de 1996 est de 37 pour cent 
supeneure Mats pas toutes les cultures ont connu une bonne perfonnance Le maiS, le paddy et le coton 
langUissent Une partIe du probleme avec le coton est que les pnx CFA plus ele'ves obtenus sur les marchés 
d'exportation n'ont pas ete reportes mtegralement aux producteurs De même, le rapport des pnx a la productIOn 
au pnx des mtrants s'est tres peu amehore pour le coton (une augmentatIon de 6 pour cent seulement entre 1993 
et 1995-1996, alors qu'elle etait de 20 pour cent pour 1 arachide) 9 

Comme de nombreux observateurs l'ont note, les refonnes de pohtlque ne sont qu'une partie de l'assaut 
donne sur les problemes du developpement rural du Senegal La durabIllte environnementale pour les producteurs 
d'arachide est une questIOn reelle, qUi souhgne les problemes d engrais chimIques, de pohtlque de vulgansatlOn 
et de recherche agncole Le stock de machmes agncoles est en tram de s'epuIser, le credIt rural est en desarrol 
et l'Infrastructure rurale laisse beaucoup a deSIrer Fait peut-être plus Important, le transfert des fonctIOns 
mtermedlalres a des acteurs pnves n'a pas ete parfait et dans certams domames cIes, la perfonnance des 
InstItutIOns du secteur pnve reste fatble Par exemple, le pnx de<; semences de legumes a double et on Ignore SI 
l'approvlSlonnement local est en route De même, aucun reseau de dIstnbutlon n'a emerge pour les engrais, ce qUi 
n'est pas pour surprendre compte tenu de l'etrOitesse du marche Enfin même la credlblltte a long tenne de la 
nouvelle structure des InCItatIOns est remise f'n questIOn, vu les mcertltudes contmuelles dans la detennmatlOn 
du pnx du coton, des tomates, du nz et de l'arachide, et le fait que le gouvernement semble se degager de certames 
me<;ures de ItberahsatlOn du marche, fait qUi <;Lra LX.lmll1L plu" 10111 

9Jame~ Tefft et Jean Charles L'tVa\lee L evolutlOl1 ÙL~ j illLrL~ LOton ct li ILhlùL Ln AfnquL ÙL 1 OUL\,t 'lprLS la devaluatlOn 
du franc CFA' ISRA et al rapport proVISOire, sans date 

~~i""';- $1< ; 
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CHAPITRE TROIS 
LES ORIGINES DU REVIREMENT 

Comment peut-on "explIquer" la crOls~ance <;oud,lInL du PIE apre<., 1994? Il Y a pour cela trOis 
explIcatIOns possIbles (1) les grandes reformes de polItIque economique y compns (et specialement) la 
devaluatIon du franc CFA en janvier de cette annee, pOUIT lIt aVOir ~u<;clte une nom elle dynamIque de crOIssance, 
(2) des facteurs exogenes aurment pu entrer en Jeu notamment des ch1ngements favorables dans les termes des 
echanges ou des pluvlOmétnes propIces (les deux ont ete Identifies dans les analyses econometnques comme 
etant des determmants majeurs de l'economle au Senegal), et (3) des InjectIOns de volumes d'aSSistance etrangere 
plus consIderables aurment pu stImuler l'actlVlte economlque Tenter de fmre une analyse detaIllee de l'mfluence 
de ces facteurs aurmt une valeur douteuse (Il est encore trop tôt pour que de nombreux effets pUissent deJa être 
VIsIbles et les donnees manquent ou ne sont pas fiables) Dans tous les cas, ceCI nous condUIrait bIen au-dela de 

notre mandat, de nos besoms et de nos pOSSibilItes actuelles AUSSI, nous nous contenterons de brosser ce tableau 
a grands trmts 

LES REFORMES DE POLITIQUE GENERALE 

Le Gouvernement du Senegal est engdge dans des reformes economlques depUIS deux decenmes le 
premIer effort VIsant à restructurer le secteur para-publIc date de 1977 Au cours de ces annees, les reformes ont 
SUIVI un chemm cahoteux, mtense vers la ml-80, plus lent a la fin de 1.1 decenme Il y a eu aUSSI des pen odes de 
retraite, par exemple dans les premIeres annees 1980, lorsque la dermere tranche du prêt d'ajustement structurel 
de la Banque mondiale etmt annulee et en 1988, lorsque les mesures de IIberalIsatlOn commerCiale de la "Nouvelle 
pohtique Industnelle" etaIent suppnmees 

La devaluatlOn de janVIer 1994 a IntrodUIt une pen ode de reforme macro-economique acceleree, 
accompagnee par l'adoptIOn de mesures dItes "structurelles" de longue portee vl~ant a une plus grande 
hberahsatIon des marches et un remodelage InstitutIOnnel 

Les mesures macro-economlques, en plus du changement du taux de change, ont IntrodUit une gestIon 
finanCIere plus solIde tant du côte des revenus que de celUI des depen'ies et a pousse a des taux d'Interêt plus 
determmes par le marche et a l'adoptIOn de mecamsmes d'allocatIOn de credit Les effets dommants sur le budget 
et les etats du compte courant, l'InflatIOn et autres mdlcateur~ ont ete souIrgnes dans le tableau l, plus haut 

Pour attemdre ces resultats, le GdS a amelIore de façon sub~tantlelle ses efforts de collecte des revenus 
et mamtenu un contrôle serre sur les depenses publIques La crOissance du nombre des fonctIOnnaIres a éte 
stoppee et on a placé un plafond sur le volume des salaIre<; du secteur publIc Entre les annees 1993 et 1996, les 
salmres reels des fonctIOnnaireS ont chute d'enViron un tiers 10 

IODlOne et al , page 10 

-- ---- - ----- - - ------------~----
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TABLEAU 4 
LES REFORMES PASCO 

1 

Mesure pnse Statut d application Objectif 

1 Promotion de la concurrence dans le commerce mteneur et exteneur 

Liberaliser le Cilmmerce exteneur Abolir les priX de reference (valeurs mercuriales) pour tous les prodUits appliquee 6/94 
d Importation 

Suppnmer les autOrisations prealables pour 1 Importation de certaines appliquee 6/94 
marchandises 

Promulguer un decret d application de la 101 antl dumping appliquee 1/95 

Promouvoir une plus grande concurrence Passer la 101 sur la concurrence et creer un comite de la concurrence appliquee 8/94 

sur les marches Inteneurs pour Juger les litiges relatifs aux abus du pOUVOir du marche 

Passer un decret liberalisant les priX des prodUits controles appliquee 1/95 

Mellre fm et renegocler les convenlions speciales qUI accordent aux appliquee entre 894 et 

compagnies des avantages fiscaux et des marches proteges 10/95 

2 Promotion des exportations 

Augmenter les exportations et promouvoir Supprimer les autonsatlons prealables a 1 exportation des cereales a appliquee 6/94 

1 investissement dans les entreprises 1 arachide de conflsene les bllOUX et les prodUits de la tomate 

d exportation 
Placer les produits d emballage des prodUits exportes dans le cadre du appliquee 6/94 
reglme d ImportatIOn temporaire hors taxes 

Evaluer et revoir le systeme de la zone franche pour encourager la appliquee 12/95 
transparence et rationaliser les benehces 

Achever 1 etude pour determmer les mesures necessalfes pour ameliorer partiellement appliquee 
le systeme des admiSSions temporaires 

Simplifier les procedures du commerce exterleur appliquee 11/94 

3 Promotion des mvestlssements 

Simplifier les procedures et les Abroger les autOrisations prealables pour 1 exercice de certames appliquee 2/95 
reglementatlons profeSSions se mettre d accord sur une liste limltee ou ces autOrisations 

sont valables pour des raisons de securite 

RedUire les taxes lie es a 1 etablissement de nouvelles entreprises appliquee 5/95 

PromouvOir 1 Investissement Simplifier les reglmes et procedures de 1 Investissement appliquee 11/il5 

Preparer et passer une 101 permettant la vente de terrams publics appliquee 7/95 
commerciaux et mdustrlels 

4 Reduction du cout de la main d oeuvre 

Ameliorer la souplesse du marche du Permettre aux entrepnses de licenCier des employes pour raisons appliquee 12/94 
travail economlques 

Mettre fm au monopole d embduche de 1 agence de la main d oeuvre du appliquee 11/95 
port de Dakar 

5 Reducllon des couts du transport mantlme 

Augmenter la concurrence dans le Abolir le monopole de la compagnie de transport mantlme SOE sur les appliquee de 6/94 a 1/95 
secteur du transport manlime 40 pour cent du transport reserves aux transporteurs nationaux 

Reformer 1 organisation intermediaire Donner aux Importateurs et exportateurs pnves le controle majoritaire du application substantielle 
publique de transport mantlme COSEC Conseil d admmlstratlOn de la COSEC revoir la redevance obligatOire de 12/95 

la CaSEC sur les biens Importes abolir la redevance a la COSEe sur 
les exporta tlons 

Ameliorer 1 efflcaclte de 1 autonte portuaire Permettre le transbordement de conteneurs scelles a Ilnteneur du port et appliquee 1/95 
entre le port et la zone franche 

Faire une etude des mesures visant a redUire les couts associes avec le Pas appliquee 
port et 1 aeroport executer les recommandations 
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Du côte des revenus, les efforts de collecte se sont intensifies L'admmlstratlOn des taxes a ete renforcee 
et des mesures ont ete pnses pour elargtr la base des Impôts La crOissance monetalre a ete modeste et a dmunue 
a mesure que les cramtes d'une mflatlOn apres la devaluauon se sont dlsslpees L'mstltutlOn de recouvrement des 
prêts chargee de collecter des prêts douteux dans les etats de comptes de banques restructurees fait de ventables 
progres 

Ces ajustements VISaient a creer un environnement macro-economlque plus ~table Ils ont ete 
accompagnés d'une sene de reformes de pohtlque structurelle d une ampleur sans precedent De nombreux 
bailleurs de fonds ont collabore avec le GdS dans le developpement et 1 applicatIOn de ces reformes, le FMI par 
son service d'ajustement, l'USAID par ses dons pour la politique agncole, la cooperatIOn françmse par son don 
pour des consultatIOns et des etudes sur une reforme reglementalrc generale et la Banque mondiale par son projet 
d'ajustement du secteur pnve et de COmpetItlVIte (PASCO) 

L'etendue des recentes reformes est mdlquee dans le~ tableaux 4 et 5 Il est clair que cette sene de 
reformes etmt plus qu'un Simple rafistolage Certames mesures VI~alent des composantes cntlques du systeme 
de protectIon et d'adnum~tratlOn des marches qUI plaçaient le secteur pnve senegalaiS dans un carcan Citons en 
particulier les reformes PASCO qUI 

• ont elinuné les pnx de references des douanes et les permis d'Importer, qUI ont constitue pendant 
longtemps un mecamsme pour la protectIOn de IlInportatlOn, 

• attaqué le systeme des conventIOns speCiales par lequel le gouvernement accordmt une protectIOn 
extraordmmre contre la concurrence, avec des subventIOns et exemptIOns de taxes accordees a des 
entrepnses mdlvlduelles, 

• abandonne la fixatIOn des pnx sur de nombreux prodUits, 

• faCIlIte la tâche aux employeurs pour licenCier des travailleurs en pen ode de ralentissement 
economlque 

De toutes ces mesure&, seule la devaluatlOn semble a\ olr eu un effet substantiel en stimulant la crOissance 
le pnx de~ prodUIts echangeables les plus Importants devenait plus favorable Le changement du taux de change 
rendatt la contrebande moms rentable et la fraude plus difficile, fournissant atml une protectIOn réelle al' 
producteurs locaux 

TABLEAU 5 
AUTRES REFORMES ADOPTEES DEPUIS 1994 

libéralisatIOn des pnx du riZ à la production 
Prrvatlsatlon des opérations de production et de dlstrrbutlon de la compagnie nationale des r 

LiqUidation de la compagnie d évacuation des dechets SIAS 
Appels d offres pour la prrvatlsatlon de la SONACOS 
Prrvatlsatlon en cours de la SONATEL et de la SONATRA Air Senegal 
Début de la prrvatlsatlon de la compagnie des phosphates SSPT 
Préparation d un plan d action pour la prochaine phase de la reforme des enl 
LiqUidation du monopole des Importations du ble et du nz (CSPS) 
Pnvatlsa!ron des rrzerres 
Pnvatlsatlon de 1 entretien des routes 
Application d un plan de compression du personnel des chemins de tel 
Achèvement d un audit de la fonction publique 
Apurement des dettes crOisées avec les entrepnses publiques 
Achèvement d une en uete sur les arrrerés extra bud etalres 

Source d après le FMI requete pour le trOISième règlement annuel dans le cadre du Service 
décembre 1996 

l'lf'J 
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Les refonnes dites "structurelles' (des marches hberahses et des changements mstitutlOnnels) n'ont eu 
que des effets ponctuels, surtout parce qu'elles n ont ete que partIellement apphquees Comme nous le montrerons 
plus tard, les pnx de reference et autres formes de protectIOn speciale des ImportatIOns perSistent, sous d'autres 
fonnes Les contrôles des pnx perSIstent aUSSI mdIrectement la determmatIOn des pnx pour les pnnclpaux 
produIts de consommatIOn reste toujours non transparente L Importance des refonnes du marche du travaIl a ete 
exagéree par leS auteurs des refonnes les employeurs se sont depuI~ longtemps adaptes aux mstltutlOns ngldes 
du marche, en sous-traitant de nombreuses operatIOns et en engageant pnncipalement des employes temporaires 
Dans tous les cas, les employeurs affirment que le probleme du marche du travail reste entIer, bien que sous 
forme degUIsee, mamtenant, la ngldite pour le lIcenciement provient du sy!>teme JudicIaIre qUI est lourd et 
conslderé comme partIal par la plupart des employeurs 

LES FACTEURS EXOGENES 

La pluvlOmetne et les tennes des ech,lI1ges sont les deux facteurs exogenes qUI ont ete trouves comme 
ayant une mfluence slgmficatlve dans les analy~e" econometnque!> de la crOIssance de l'economle senegalaIse Il 

Nous n'avons pas obtenu les donnees de plUVIOmetrIe pour les troiS annees 1994-1996 et Il n'est donc pas 
possIble de porter un Jugement même approximatif sur la questIOn de savOIr SI des plUies mhabltuellement bonnes 
pouvaIent être responsables d'une partIe de 1 augmentatIOn de la productIOn agncole La plupart des etudes sur 
la perfonnance de J'agnculture au cours de ces derl1leres annees gardent le silence sur la questIOn de la 
pluvIOmetne et nous supposons donc qu'elle ne constItUaIt pa') un facteur majeur En faIt, la seule mention de la 
pluvlOmetne que nous avons trouve dans les publlC1tlOns recente~ se trouve dans le document de synthese de 
politique de l'lSRA et ,li cIte plu,> haut 

Des augmentations favorables des pnx mondIaUX des plodllltS de consommatIOn ont-elles contnbue? 
probablement OUI La comparaison des pnx du coton de J'arachide en grall1s et des phosphates entre les annees 
1991-1993 et 1994-1 996 montre des schemas ml xtes 12 Les pm du coton et de J'hUile d'arachide etaIent en 1994-
1996 environ 30 pour cent ~upeneurs a ceux de 1991 1993 Le pnx des phosphates etaIent de quelques 10 pour 
cent mfeneurs dans Id derl1lere pLflOde Le SUlLg,t1 expol te de 1 huIle d'arachIde brute et raffinee et Importe 
d'autres hUiles vegetale~ pour la consommatIOn locale Comme une partie !>eulement des augmentdtlOns de pnx 
du coton et de l'huIle d arachIde ctdIt repcrcutee "ur Ic~ agnculteur~ 1 effet d II1cltatlOn sur le!> agnculteurs etaIt 
nul, bien que les deux filleres en benefiClaIent En flll de compte, Il semble bIen que les mouvements de pnx 
exteneurs ont joue un rôle pOSitif maI~ non subqantteI dans la croIssance economique du Senegal depUis 1994 

IIPar exemple, 1 annexe du rapport du FMI de dect..mbre 1996 sur les rt..cents developpement economlques ' et 
1 etude des relatIOns du Senegal avec la B1nque mondl1le faIte en 1990 ~ou~ la dIrectIOn d Erik Thorbecke 

PLes pnx sont donnes dans 1 annexe 2 tableau 2 2 Ils n tndlqut..nt que des mouvements de pliX des ImportatlOm, et 
exportatIOns au Senegal comme dans de nombreux ca~ Ic~ dlJtnltlon~ de~ quahtcs des produIts de consommatIOn ne 
sont pas conformes a celles du Senegal (le nz par exemple est a 5 pour cent de bnsures alors que les Importations su 
Senegal sont le plus souvent a 100 pour cent et bIen meIlleur marlhe) En tous cas, nous ne nous 
occupons ICI que des changements des prIX a 1 exportatIOn 
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LES INJECTIONS D'AIDE EXTERIEURE 

On peut concevOlr qu'une acceleratIOn des decmssements de l'aIde exteneure apres la devaluatlOn de 1994 
explIque une parue de la crOlssance recente Au debut des annees 1990 les pnnclpau\ bailleurs de fonds 
retenment leurs nouveaux engagements En partIculier la Banque mondiale et le Fonds monetmre lI1tematlOnal 
affIrmaient qu'en presence des grands deseqUllIbres macro-econOlTIlques e\lstant - specIalement un taux de 
change surevalué -l'assistance etrangere ne fermt que peu de bIen Les prome~ses d aide etaient fmtes a condItIOn 
que la pante du franc CFA SOlt changee Donc Il n e<;t pas 1IT1tlonnel de penser que des decmssements en dechn 
dans les premieres annees 1990 et la ruee de nouveaux lI1flll\. monet lIfe~ apres JanvIer 1994 y SOIent pour 
quelque chose 

Le probleme est qu'on ne possede aucune donnee com lIncante Le~ dernIers chIffres de l'aIde viennent 
de l'ouvrage sur les lI1dlcateurs du developpement en Afnque publIe par la Banque mondIale en 1996 Ils 
lI1dlquent que l'atde officielle au developpement (ODA) moyenne nette au Senegal pour les annees 1991-1993 
se chiffratt a un montant legerement 1I1feneur a 600 mtlllons de dollars EU par an L'annee 1994 a vu l'ODA 
attemdre les 645 mllhons de dollars, SOlt une augmentatIOn de 10 pour cent par rapport a la moyenne de 1991-
1993 et environ 25 pour cent au dessus du flux de 1993 qUI se chlffrmt a 518 mIllions de dollars 

Le secours par le blms de l'aide exteneure venait aussI par 1 allegement de la dette En 1993, le re­
echelonnement de la dette et autres mesures d'allegement ne 'le chiffraIent qu a 10 mIlliards de francs CFA En 
1994,154 mIllIards etaient re-echelonnes, 20 mtlhards etaIent deferes par le Club de Pans et 16 mtlhards de 
dettes etaient annules En 1995, l'allegement de la dette com raIt pres de 80 mIlliards de francs CFA 

L'aide exteneure par l'allegement de la dette a certall1ement contnbue a 1 amehoratlon de la performance 
econonuque du Senegal, et, avec un financement accru de 11I1vestlssement a la repnse de la crOlssance du PIE 
Mats les donnees actuelles des comptes natlOnaux ne montrent pas beaucoup d augmentation dans 
l'mvesttssement du secteur pubhc Amsl, alors que l'aide wmt un effet pOSItif, son ampleur etatt probablement 
IimItee 

\ .p 't ...,t -;;;-;;c"') 
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CHAPITRE QUATRE 
CONTRAINTES ACTUELLES AU DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE 

Quelle que SOlt l'ongme de la crOlssance recente et quelle que SOit la façon dont la reponse du secteur 
pnve est evaluee, Il Importe de comprendre la nature de~ contratnte~ qUI contmuent a entraver le secteur pnvé 
Alleger ces contramtes pourraIt être l'objectif des polttlque~ publtque~ du Senegal (et des programmes 
d'aSSIstance etrangeres) pour faIre du secteur pnve un pUl~~,lI1t moteur de la croissance 

Les contramtes sont nombreuses Certame<; se placent au l1lveau de 1 entrepme, par exemple le manque 
de dIrecteurs et de techmclens fonnes, le manque d'expenence dan~ la commerctaltsatlOn le manque d'attentIOn 
dans la plamficatIOn strategtque, la rarete des arrangements de fonnatlOn dans l'entrepnse D'autres contramtes 
sont ancrees dans l'enVIronnement Immediat de l'entrepme P'u exemple le coût eleve et la basse qualIté des 
mtrants, l'apprOVISIonnement parfOls IrregulIer, une mfrastructure physique madequate et un acces msuffisant 
au crédit et a l'expertIse Enfin, certames contramtes se situent au l1lveau de la polttlque regtssant les entrepnses 
et l'envIronnement admmistratIf, les mcertltudes des entrepreneurs Vls-a-VlS de l'engagement du gouvernement 
envers la hberahsatIOn, le manque de transparence dans les polttlques gouvernementales, des pratiques 
admlmstratlves qUI decouragent l'mltIatIve pnvee et de,> Illstltutlons d'appUI aux entrepnses peu efficaces 

Les contra1l1tes a l'mteneur des entrepnses, notamment dans les PME, ont ete bien diagnostiquées et 
decntes dans d'autres rapports Elles sont exammees ICI surtout lor~que nous envIsageons des 1l1terventlOns 
correctIves pOSSibles Les contra1l1tes "structurelles' qUI resultent du coût eleve des mtrants sont aUSSI bIen 
connues Nous les decnrons bnevement et sans faIre de suggestIon de polItIque ou de programme a leur sUjet 
parce que ceCI nous meneratt bien au-dela de nos competences et de notre mandat L'accent est mis ICI sur les 
contra1l1tes de pohtIque et admlmstratIves, sur le "cltm1t des affaIres" CelleS-CI cont1l1uent a aVOlr un pOlds 
conSiderable et nombreuses sont celles qUI sont mal compn~es 

LE CLIMAT DES AFFAIRES EST ENCORE PEU PROPICE A L'ACTIVITE PRIVE 

Au cours de ces dernleres dnnees, le Senegal a pns des mesures declsl\es pour s'ecarter de la strategte 
du developpement SOUS la condUIte de 1 etat, qUI a caractense les aeux aecenmes qUI om SUIVI l'mdependance 
Le gouvernement a adopte des pohtIques de compressIOn du tnIlteu etatlque et a endosse le secteur pnve en tant 
que moteur de la crOissance II s'est engage dans des reformes de polItiques etendues visant a hberahser les 
marches et a alleger la reglementatlOn 

Tout ceCI a certamement amehore l'environnement pour l'actlvlte du secteur pnve Mats, vu le chemm qUI 
reste a parcounr, les amehoratlOns sont encore mlllces De nombreux mve~tlsseurs etrangers et hommes d'affmres 
locaux cont1l1uent a percevOir l'envIronnement comme etant ho<;ttle a \'lllltlatlve pnvee Cette perceptIOn est 
noume par troiS senes de facteurs le sceptiCisme quant ..ll'eng 1gement du GdS enver~ la hberahsatlOn, le manque 
de transparence dans la pnse et l'executlOn de~ decI<;lon~ combme 1vec un ,>entllnent generalIse que le terra1l1 
de Jeu n'est pas egal, et enfin, la persistance des retard~ faiblesses et harcelements adlnImstratlfs 
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Le sceptIcIsme quant a l'engagement du gomernement envers la réforme du marche 

Le programme de hberahsatlOn du Senegal depUIs 1994 a ete a de nombreux egards un ventable manuel 
de la reforme, l'e)qemple le plus moderne de 1 aju<;tement ~tructurel avec 1 aide etrangere La partlclpatlOn du 
Senegal etait smcere et de grande envergure le~ partenaires exteneurs prêtaient l'oreIlle Les reformes etaient 
sOIgneusement élaborees Le comite consultatif et les approches "apprenez-en-le-faIsant" etaient tres mnovatnces 
Les réformes etaient bIen ciblees et graduelles Les condItiOns etaient specifiques et s'apphquaIent des le 
commencement 

Certes, on s'accorde a reconnaître que le plogramme d ajustement et de reforme n'a pas f,ut beaucoup de 
progrès le programme de pnvatlsatiOn a avance lentement et les reformes de la fonctIOn publique ont aussI traîne 
Par contre, la performance de l'executlOn des reformes lIees a la pobtlque du commerce et a la hberahsatlOn du 
marche ont reçu des notes elevees AmsI, le rapport d'achevement du projet d'ajustement du secteur pnve et de 
competitivIte (PASCO) de la Banque mondiale affirmait qu'en ce qUi concerne l'ehmmatlOn des contrôles de pnx, 
l'abohtlOn des bameres non tanfaIres et J'ehmmatiOn des prlvdeges de monopoles," toutes les mesures 
envIsagees par le projet etaient mises en apphcatlon avant la presentatiOn devant le ConseIl "et que les 
objectifs de cette composante (les refonnes dont la hste se trouve dans le tableau cI-dessus" ont ete 
substantIellement attemts "13 Dans certams cas, comme l'ehmmatiOn des contrôles des pnx l'executiOn aurait 
depassé les eXigences negoclees pour le projet PASCO I~ 

ToutefOIS, lors de nos entretiens avec des operateurs du secteur pnve, le refram habituel est que 
l'executiOn a ete megale et que le changement a de relativement lent et mefficace Ils affirment que l'executiOn 
de nombreuses reformes a ete ~uperficlclle En fllt une \cUure attentive des textes Jundlques (lOIS, arrêtes et 
decrets) etabhssant les reformes, revcle des provI')lons frequentes et slgmficatlves qUi detournent ces textes de 
leur mtentiOn premlere 15 Dans d'autrL" ca') le" texte,> pLuvLnt être clatrs et sans amblgulte, mats le secteur prive 
rapporte qU'Ils sont apphques de façon mcomplde ou arbitraire De plus, les derniers mOlS ont vu l'adoptIOn d'un 
certam nombre de mesures antl-hberale qUi mdlquent un recul des reformes Les exemples les plus frappant ont 
trait aux contrôles des pnx et restnctiOn'i a 1 entree hbre de prodUits commerCIaUX 

L'mterventIon sur les marches mtcncurs 

Malgre lehmmatlon dc~ contlôlc,> dl,' .. pliX "ur 1 1 plUpllt de~ marclMndlses en 1994 et 1995 les texte~ 
leglslatlfs et decrets qUI ont !cVL ces contrôle" ont am'..l donne au gouvernement des pouvoIrs etendus pour 
mtervemr sur les marches pl1ve~ et sur lc:, pn'l. La nouvelle lOI sur la concurrence, d'août 1994, autonse 
clairement le Mmlstere du commerce a fixcl le" pliX pour une duree allant Jusqu'a quatre mOIs en des 
"circonstances exceptlOnnelles' qUi mcluent les desastres maIs aussI en cas de SituatiOns "evldemment 
anormales" des marches Le decret d executlOn de pnvlCr 1995 qUI accompagne cette 101 declare que le 

13Banque mondIale, Rapport d achevemcnt projct d ajustcmcnt du sccteur pnve et de competItIvIte (PASCO) Rapport 
N' 1621O-SN, decembre 1996 

14 Le rapport du gouvernement sur 1 exccutlon du projct PASCO note qu alors que Ics pnx de 24 prodUIts et services de 
base etaIent fIxes par la vOie admInIstratIve en novembre 1995 ce chIffre cst tombe a Il dans le cadre SOit du projet 
PASCO SOIt du programme d ajustement du secteur agmole Lc~ prodUits contrôles sont le paIn, les medlcaments de 
fabncatIon locale les serVIces de sante le gaz metll1l1t. le chaI bon dL bOIS les prodUits du petrole le transport urbaIn 
l'electnclte, 1 eau et le telephone (IbIdem page 18) 

ISLes pnnclpaux textes sont reums de far,-on opportune dan,> une publIcatIon de la Pnmature de la RepublIque du Senegal 
IntItulee LIberalIsatIon de 1 economle les fondements et lc~ Instrumcnts jundlques recueIl de lOIS decrets et autres textes 
Cellule d'appUI a 1 enVIronnement des entrcprIses septembrc 1995 
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gouvernement a l'autonte de detenmner par la VOle admmlstratlve les pnx du nz, du charbon de bOlS et de 
l'essence et peut mstaurer une procedure d'homologatIOn des pnx du marche pour le ble et la fanne de cereales, 
le gaz naturel, le pam et les prodUits pharmaceutiques "16 

Les contrôles des pnx peuvent être relmposes sur de" bî"es tres etendues (' pour des raisons économiques 
et sociales") Et SI quelqu'un doutait encore du fait que le gouvt..rnemcnl mer ut de ces lOIS pour 1I1tervemr sur les 
marche~, l'arrête de fevner 1997, fixant des marges pour le nz est un nppel que ces prevIsions ont des dents 
L'mterventIOn de fevner sur le marche du nz etait conforme a 1 lI1Clenne methode de fixatIOn des pnx par le 
gouvernement sur les marches de gros et de detall Qu'il y avait en cela un Vice de forme est m01l1s Important que 
le fait d'ebranler gravement la confiance d'Importants segments du secteur pnve que la liberalisatIOn aurmt 
vrmment heu 

L'executlOn occaslOnnellement brutale Imposee par l'Unite du contrôle economique du Mmlstere du 
commerce aJoutmt de 1 hUlle sur le feu Ils ont rdpldement saisI les stocks de nz et ont penalise les commerçants 
fautifs Dans le nz et les autres secteurs, certa1l1s membres de 1 unite du contrôle economlque explOItent 
l'amblgUlte des textes et les compleXItes de la procedure de determmatlOn des pnx du nz pour creer des occaSIOns 
de harceler les commerçants Selon le porte-parole de la pnnclpale orgal1lsatlOn commercIale (l'UNACOIS), au 
cours de ces derniers mOIS, les membres du contrôle economlque ont dresse quelques 400 proces-verbaux Et le 
fdlt que les fonctlOnnmres reçOIvent comme gratification une pîrtle des amendes qu'lis donnent n'est pas fmt pour 
ameltorer la SItuatIOn 

Même dans les secteurs ou les contrôles sur les pnx sont supposes avoir ete suppnmes sans ambigUlte, 
l'amblgulte subSiste quant a la determmatlOn des pnx Par exemple, les pnx du ciment sont donnes depart usme, 
et II y a un pnx marque conventIOnnel pour la vente en gros et au detall Mai'> ce pnx n'a aucune base jUndique 
claire Le mystere subSiste (et l'eqUlpe n'a pas ete en mesure de 1 etudier en detall) sur les raisons pour lesquelles, 
apres que les pnx du CIment aient ete ltberalises, la SOCOCIM pOUVait vendre a un pnx depart usme tres en 
dessous du pnx du marche, permettant am,» aux mtennedl<llre" et acheteur" pnvllegle,> de realiser des benefices 
au lteu de les faire elle-même 

L'amblgUlte des pnx est partlculierement subtile dan~ les pnnclpîux secteurs de l'agnculture Un accord 
signe en 1996 entre le GdS et l'Ul1lon Europeenne specifie certame,> regles pour les pnx de 1 arachide, y compns 
des negoclatIOns entre un "comite mterprofesslOnnel" et des deductlOns pour un fonds de stabilisatIOn 
Apparemment ces regles n'ont JamaIs ete appliquees La SItuation actuelle semble être la sUivante II y a un pnx 
"officIel" pour l'arachide non decortlquée qUi est determme par la SONAGRAINE qUI a le monopole des achats, 
et un pnx de marche auquel une glande partie de la productIOn locale est vendue, appele le "pnx du marche 
parallele" 

Le pnx auquel le coton fibre dOlt être vendu aux producteurs de textlles est un sUjet d'eternelle dispute, 
tout comme le pnx offert pour les tomates par la conservene et le producteur de pâte de tomate (SOCAS) Les 
porte-paroles du gouvernement dementent qu't! s'agit la de fixatIOns de pnx Ils affirment que les pnx sont 
"negocles" entre les dIvers groupes dans les fiheres MaiS le gouvernement est certamement profondement 
Implique dans la determmatlOn de ces pnx par son rôle dît1<; le" dialogue" des ,>ous secteurs et en pesant de tout 
son pOlds reglementalre dernere les deClSIOns admlnl<;tr lllve.., qUI rt....,ultent de ces negoCIatIOns" 

Le pnnclpal exemple de recul outre ImterventlOn dîn" la commerclîlJ<;îtlOn du nz au debut de t 997, est 
1 arrête de fevner 1997 'orgal1lsînt les stades dt.. commULt.. Cu II fCtt.. con"tltue une obstructIOn majeure à 

1fiOn note ICI une certame amblgUlte Comme Ii e~t cent dln<; 11 notL. 14 lt. GdS alfÏlIne dans ses commentaires du rapport 
d executlOn du projet PASCO. en decembre 1995 que 1..1 l1'<ltlon ldl1l1nJ"tntlvL des pnx reste cn vigueur pour les Il 
prodUIts, alors que le decret d applicatIOn declare que ces prodult~ <;ont sUjets lUX contrôles des prIX 

t; 
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l'entree hbre sur le marche Il empêche les mdustnels de vendre dIrectement aux detaJllants ou aux 
consommateurs, eXige de chaque commerçant de chol"lr d être classe comme grossiste ou detaIllant (sauf qu'Il 
est permIs d'être grossiste dans un heu et detaIlIant dans un autre) Les Importateurs sont consideres comme des 
grossistes De plus, les mdustnels et les grossistes (tout comme probablement les Importateurs) dOivent facturer 
les clients comme l'exige une 101 d'août 1994 Ils dOivent aussI declarer leurs stocks, comme le specifie un arrête 

de 1997 

La logtque apparente pour cette mesure extrêmement retrograde est de garantir "une concurrence loyale" 
Les porte-paroles du Mmlstere du commerce affirment que la hberahsatIOn ne slgmfie pas l'octrOi d'un permis 
pour la 101 de la Jungle en matlere economlque Les diSpOSitIOns reglementaIres du Senegal ne conViennent pas, 

dIsent-lis, et permettent au marche de se comporter de façon mdeSIrable, par exemple en permettant la formatIOn 
de cartels et l'exercice d'un pouvoir de marche De la le besom des reglementatlOns mtrodUltes par cet arrête 

Le fatt que la hberahsatlOn du Senegal a condUIt a un comportement ou a une performance de ce genre 
est dépourvu de toute base empmque eVldente Il e~t facIle de vOir pourquOi les operateurs du secteur pnve et 
autres observateurs pensent que 1 arrête fixant les stades du commerce represente Simplement la reaffirmatlOn 
de tendances profondement dIrIgistes qUi n ont ete que camouflees par les recentes reformes 

Une exposItion hmltee a la concurrence e'\.teneure 

En plus des amblgUites sur le degre de hberte du marche, le degre limite de reductlOn de la protectIOn du 
commerce est une nouvelle source de sceptlcl"me "UI IL- dt.gre d engagement du pays envers la refOlme CeCI 
affecte partlcuherement le pomt de vue des per"onne<., de 1 exteneur (en particulier les baIlleurs de fonds), parce 
que la competitivite de 1 economle est en Jeu MaiS les operateurs economlques locaux sont affectes par les 
restnctlOns a l'entree qUi sont ImpliCites dans les polItlques de protectIOn ou d'octrOI d'avantages fiscaux speciaux 

Selon le rapport d'achevement du projet PASCO' toutes les conventIOns speciales ont ete stoppees et les 
avantages qu'elles accordaient ont ete abolies ~auf pour deux entreprISes d'exportatIOn, \'lCS (engraIS chimiques) 
et la SODEFITEX (coton)' Le rapport speCIfie en outre que les avantages mamtenus pour ces deux firmes ne 
concernent que Ilmportatlon hor~ taxe d mtrant" qUI est JustIfiee pUisque les deux firmes traVaIllent 
pnnclpalement pour le marche d exportatIOn 

Cependant, en realite la mesure dans laquelle 1 effort de reforme auraIt faIt un tel balayage n'est pas claIre 
Le nIveau de protection ImplICIte blt..n plm t"le\e fourni par la devaluatlon de 1994 a porte certames firmes 
auparavant protegees au pOint ou elle~ ~ont competitives sur le marche International et sont capables de 
fonctIOnner sans aucune faveur fiscale C e<;t precI<;ement le ca" de firmes telles que l'ICS et la SOCOCIM Dans 
d'autres cas, même apres la devaluatlon de nombreuses firmes semblent encore Incapables d'affronter la 
concurrence mternatIOnale sans ajouter de.;; surcharges au llIveau deJa slgmficatlf de la protectIOn tanfaIre 
eXistante Cela semble être le cas de la CSS (sucre), la SOCAS et la SNTI (pâte de tomates), la SOCOSAC (sacs 
en plastique) et la GMD et la SENTENAC (fanne de ble) pour lesquelles les surcharges protectnces decntes plus 
haut ont ete creees afin de les compenser pour les pnvIleges speciaux qUi leur avment ete enleves lors de la 
renegoclatlOn des conventIOns speCiales Dan.;; ces cas 1 eltmmatlOn des conventIOns speCiales n'a pas reellement 
expose ces firmes a une plus grande concurrence des Importations 
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Vu le mveau moyen eleve de protection d'avant la devaluatlon 17 et le supplement de protection fourni par 
le changement de pante du franc CFA, plus les surcharges fournies pour proteger les firmes vulnerables, 11 semble 
peu vraisemblable que la concurrence des ImportatIOns SOit plus \ Igoureuse mamtenant qu'elle ne l'etait avant 
1994 CecI en deplt de la suppressIOn des bameres non tanfalres formelles et 1 elimmatlOn des conventIOns 
speciales 

L'mstablhte de la pohtIque les changements dans les conditIons operatIOnnelles dans la zone 
franche de Dakar 

La zone franche mdustnelle de Dakar est generalement consideree comme un echec En 1994, apres pres 

20 ans de fonctIOnnement, elle ne comptait que cmq entrepnse~ tonctlOnnelle~ avec 500 employes Bien que les 
entrepnses de la zone aVaient beneficle d'exemptIOns de taxes de ll111portatlOn hors taxe des mtrants et du drOlt 

de vendre Jusqu'a 40 pour cent de productIOn sur le marche mteneur h zone n'attlrmt que peu d'mterêt de la part 

d'mvestlsseurs de l'exteneur Panmles facteurs qUi contnbualent a cette medlOcre performance, le coût élevé des 
facteurs de l'economle senegalaise, l'exigence selon laquelle les finnes deVaient embaucher au moms 150 
employes (ce qUi lImitait l'mterêt de la zone pour des PME potentielles) et une tendance generale des mlmsteres 
techmques d'eXiger des finnes dans la zone d'obtemr des approbations et certificatIOns maIgre des accords 
negocles qUi les exemptaient d'une telle superviSIOn Le" avantages e""entlels de la zone etaient aussI transmiS 
aux finnes en dehors de la zone avec le developpement, en 1991, du statut d'entrepnse du "pomt franc" 

Reconnaissant ces dlfficultes, le Mlmstere des finances a cree dans le nouveau code de l'mvestlssement 
une categone speCiale de firmes appelees Entreprises franches d'exportatIOn (EFE), pour remplacer les pomts 
francs et la zone franche Alors que les EFE contmueront a beneficler de l'ImportatIOn hors taxe des mtrants, Il 
eXiste un certam nombre de dlfferences Importantes entre les EFE et les fimes operant dans le cadre du reglme 
actuel de la zone franche et des pomts francs 

• les EFE seront sUjets a une taxe de 15 pour cent "ur le" benefices, alors que dans le reglme de la 
zone franche et des pomts francs les e'1trepnses sont totalement exemptees, 

• les EFE ne seront autonsees a vendre que 20 pour cent de leur productIOn sur le marche senegalaiS, 
alors que les firmes de la zone franche et de,> pomt,> francs pouvaient en vendre jusqu'a 40 pour cent 
sur le marche local, 

• les IItlges entre les EFE et le gouvernement ne "eront plus regles par un arbitrage exteneur, comme 
dans le cas de la zone franche, maiS passeront par le systeme JudiCIaire senegalaiS, 

• le statut d'EFE est sUjet a rev'slOns et peut être revoque a tout mstant, 

• l'EFE dOIt traiter directement avec plu"leurs mml'>lLrL <; et ïgence<; en ce qUI concerne les operatIOns 
d'tmport-export, au lIeu du gUIchet umque centralt<;e dans la zone franche 

Comme l'accord etabhssant la zone frdnche s'dcht.,vL en 1999 k~ entlepmes etabhes dans la zone auront 
le chOIX de devemr une EFE ou de s'enregistrer dans le cadre du reglme nonn'll de 1 mvestlssement admlmstre par 
le gUichet umque Bien qu Il y ait des raison" \ 'lhble<; qlIJ Ju\tlfïent k\ ch Ingement'> mtrodll1ts dans le regtme EFE 

17En 1992, le taux tanfmre reel global du Seneg'll (le r'lpport de~ n.lettes de~ dou'lnes par rapport au total des 
ImportatIOns) etait de 34 pour cent et son taux "ur ks prodult~ lIn IU'( de 41 pour lent On Ignore ~I ces taux ont chute 
depUIS (VOIr C Rosenberg Coordination de la pohtlque fï\c lk d ms k~ p:ly'> de 1 UI1IOI1 mOl1etalre ouest-afncame apres 
la devaluatton, document de travail du FMI 1995 tablc:lu 1 ) 

.' 
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(tel que la volonte d'elargir la base fiscale et de reduire le nombre d'arrangements "pecIaux pour InCiter a InveStir), 
a de nombreux pOInts de vue, Il s agit la d un pas en amere sIgmficatIf Les InvesUsseurs potentiels peuvent être 
découragés en partICuher par 1 mgerence accrue de 1 admInIstratIOn dans les affaires de l'entrepnse resultant de 
la suppressIOn de l'ecran fournI par 1 adm1l1lStrJtIOn de 1<1 zone franche D autres changemenls nsquent aussI de 
ne pas être du goût des Investisseurs par exemple la nature tenue du statut d EFE et la re-allocatIon de la 
responsablhte du reglement des litiges aux autontes JudIcIaires senegalaises dont on peut douter qu elles ne sOient 
pas SOUmises aux presSIOns du gouvell1ement BIU1 qu <1prt..s plus de 20 ans, le~ re~ultats de la zone franche ne 
sortent pas de l'ordInaire, a la sUite de ces nouvelles mesures l'mvestlssement au Senegal ~era encore mOInS 
attrayant, a mOInS que des changements compensatOires SOIent IntrodUits dans le climat general de 

l'mvestIssement 

Le manque de transparence et la perceptIOn que le terram n'est pas egal 

Les entrepnses sont les plus dynamIques et les flux d'lO'vestlssements repondent le mieux lorsque les 
entrepreneurs et les mvestIsseurs sont traItes de façon Imp<1rttale Cependant, au Senegal, beaucoup pensent que 
l'Impartialite n'est pas de ngueur et que les polItIques economiques penchent en faveur de tel ou tel mdlvldu ou 

groupe 

La perceptIOn selon laquelle le terra11l de Jeu n est p<1~ egalne ~e lImite pas a tel groupe d'acteurs ou a tel 
secteur economlque particulier Par exemple le" repre<;entants des grandes firmes expatnees sont convaIncues 
que les lOIS fiscales et la leglslatlon '>octale sont fortement bialsees contre elles, que les producteurs du secteur 
Informel et les petites firmes senegalaIses ne payent pa" de taxes et que pour les firmes senegalaises l'applIcatIOn 
des lOIS sur les salaIres et les benefices est be lL1COUp m011l" stncte Par contre, de nombreux senegalaIs pensent 
que les pohtlques de prêts des banque') commerclale~ qUI app1rtiennent et sont dmgees pour la plupart par des 
expatnés, favonsent les emprunteur~ expatne~ <1 leur detnment Nombreux sont ceux qUi pensent que c'est la la 
raison majeure pour laquelle Il,, n ont qu'un acces lImIte a des prêts de moyen et de long terme Les deux 
perceptions sont probablement Ju"ttfïet.." bIen qu dit.." ne ~01t..nt pa" ancrees dans des distorSIOns de la politique 
publique 

Même les firmes senegalal~e~ soupçonnent que le~ fonctIOnnaIres et politiCiens peuvent exercer une 
Influence pour etendre des pn vllege') dI<;cretIOnnalre<; a de,> firmes particulIeres SOIt sous forme d'une applicatIOn 
mOInS stncte des normes reglementaIre~ '>Olt par de" e'\emptIOn<; de taxes Les chefs d'entrepnses rapportent que 
ces faveurs sont souvent accordee" a dc~ fïnnc" <;outenlle~ qUI sont au bord de 1 echec Alors que ceCI peut a court 
terme sauver des emplOIS, a long terme cela cree de~ problemes de concurrence lorsque les firmes "asslstees" 
contmuent a faire la concurrence et gagner ctt-" pal t') du marche ~ur des firmes qUi ne beneficlent pas de 
dérogatIOns spéCIales 

il est difficile de savOIr dam quelle mesure ce sentIment de manque d lInpartIahte est ancre dans la realite 
et dans quelle mesure Il denve du manque de tramparence qUI e~t habItuel dans les prIses de decisions pohtlques 
et leur exécutIOn au Sene gal Ce fait e<;t eVIdent clans 1 amblglllte qlll entoure un grand nombre de mesures de 
hberahsatlOn mtrodUites depllI~ 1994 amblgllIte qUI se reflete dans la perceptIOn de nombreux operateurs du 
secteur pnve senegalaiS 

Les Incertitudes dans l'applIcatIOn de Id rerOI me du commerce 

La questIOn des pnx de reference et la lIberalIsatlon du commerce est un autre domaIne de doutes pour 
de nombreux acteurs du secteur pnve L'utIlI~dtlon des "valeur~ merCUriales", plutôt que des pnx des facture", 
pour etabhr la valeur des bIen~ Importes pour le calcul des tanfs douamers a longtemps ete controversee au 
Senegal Les partisans affirment que c e<;t le seul moyen sûr de proteger les producteurs locaux contre le dumpIng 

• 



!-es cntlques dIsent que c'est un mecamsme non transparent et aJ~ement mampule pour evlter la concurrence des 
ImportatIOns 18 

Selon les condItIons de PASCO, tous les pnx de reference etaIent abolis par un arrête de JUIn 1994 et 
une note de fonctIon publIée par le servIce des douanes en Janvier 1995 Cependant, les Importateurs senegalaIs 
affirment avec vehemence qu'ils eXIstent encore pour de~ plOdulb tt-b que le ~ucre, les "acs de p!Jstlque, la pâte 
de tomates et la farIne de ble, et les appellent des' surtaxes' 

En reahté, II y a matlere a confusIOn Alors que 1 utlltsatlOn des pnx de reference a ete officiellement 
abandonnée, la renegoCIatlOn des conventIOns speCIales accordees a ces quatre prodUIts offrent des Instruments 
de protectIOn spéciauX que beaucoup confondent avec 1 anCien ~y~teme Dans le cas du sucre, par exemple, cela 
n'est pas pour surprendre, parce que les nouveaux termes de l'accord speCial de la CSS reprend en faIt une 
caractenstlque du systeme d'avant la reforme 11 etabltt un pt 1 \ de reference qUI deVient la base acceptee du tanf 
Il Impose aussI une taxe speCIale egaIe a la dtfference entre le pm Llcture et le pnx de reference 19 Ce pnx de 
reference, fixe ImtIalement a 270 francs CFA/k.g e~t prevu pour baisser progre~slvement a 256 CFAlkg en l'an 
2000 

Pour la pâte de tomates, la fanne de ble et les sacs de plastique les mecamsmes de protectIOn re-négOCIes 
consIstent en des surtaxes tanfmres qUI sont aJoutee~ aux taux tanfalres eXistants et sont supposees être 
applIquées sur la base du pnx facture Elles sont aussI suppo<;ees être ehmmees sur une pen ode de deux a trOis 
ans 

De nombreux commerçants ne semblent pas fmre de dlfference entr(" les pnx de reference (tels qU'Ils 
eXIstent pour le sucre) et les surtaxes qUI sont temporairement Imposees pour la pâte de tomates, la fanne de ble 
et les sacs de plastIque CertaIns affirment que les pnx de reference eXIstent pour d'autres prodUIts tels que le 
Ciment 

En tous cas, ces prodUIts contInuent legalement a être souml~ a des taxes d'ImportatIOn qUI SOIt 
fonctIOnnent exactement comme les pnx de reference (pour le "ucre) ou peuvent être confondues avec les pnx 
de reference (pâte de tomates, sacs en pla<;tlque et t mne ch.., ble) On Ignore SI ces dernleres confUSIons 
proviennent du fmt que les commerçants confondent k'i <;urtaxe<; a\ ec les pnx de reference, ou parce que les 
douamers apphquent la surtaxe comme avec des pnx de reference (en Imposant un drOIt egal a la dlfference entre 
le pnx facture et un pnx fixe par vOIe admInistrative) 

Les commerçants affirment qu'en pratIque les dOU1l11ers contmuent a apphquer des mécamsmes 
d'ImposItIOn de pnx de reference pour tous les prodUIts cl-dlssus et de nombreux autres, et cecI maigre le faIt 
qu'Ils sont censes aVOIr ete ehmInes Dans un cas speCifique rapporte a 1 eqUlpe, un Importateur de maténaux de 
construction déclaraIt qU'II s'etmt arrête d'Importer du carrelage d Italte parce que les doual1lers ImposaIent un pnx 
speCIfique au carrelage Itahen qUI lUI aurmt occasIOnne une depense supplementmre apres douanes de 20 a 30 
pour cent au dessus du pnx actuel du marche Selon cet Importateur et de nombreux autres, les douamers fixent 
encore communément des pnx de reference pour toute une <.,LrIL cIL prodUit,> pl\l<., appliquent une combInmson 
de drOIts se chIffrant a la dlfference entre le pnx de reference et le pnx facture, des amendes (pour un suppose 

1RElle est aussI contraire aux accords GA TI et a ceux de 1 Org ln1~'1tlOn mondl'1le du commerce 

lCJyOlla comment cela fonctionne supposon<; que le plIX de rckrenee L~t dl. 270 CFA/k.g et le prIX de la facture (le pnx 
auquel le sucre peut être Importe) est de 220 CFA L Importateur Pl)C la doulnL ~ur la b'1~e du prIX de 270 CFA Le fait 
d Imposer un pnx de reference fournIt amsi une protectIon SUpplUllcnt'1lrL '1 lJ production locale lorsque les pnx du marche 
mondial sont bas 
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dumpmg) qUi ~e chiffrent a 20 pour cent du pnx de reference et le droit tanfaIre normal base sur le pnx de 
réference 20 

Les mcertItudes creees par les reformes commerCiales soulIgnent le manque de transparence dans 
l'executlOn A tel pomt que de nombreux acteurs (Importateurs et grossistes) ont non seulement ces mcertltudes 
maIS aussI le sentiment que le!> declsIOns arbitraires sont prIses aux douanes 

DistorsIOns en faveur d'entreprises agro-mdustrIeIIes etabhes 

Les politiques du Senegal ont tendance a favonser les IIldustnes de transformation etabhes par rapport 
aux Importateurs, producteurs et nouveaux amves Le nz semble être la seule exceptIOn La CSS, par exemple, 
ne prodUIt que 65 pour cent de la consommatIOn senegalaI<;e de sucre a partir de canne cultivée dan" le pays La 
plus grande partie de ses revenus provient de 1 \InportatlOn de sucre seml-raffine qu'elle vent apres un leger 
fimssage La concurrence sur le marche local est restrelllte en ce sens qu'elle ne permet qu'aux raffineurs 
natIOnaux, c'est-a-dlre la CSS, d'Importer du sucre semi-raffine Les tanfs sur le sucre semi-raffine sont bas et 
ceux sur le sucre raffine eleves Or rI y a parfOIS peu de dlfference entre les deux types de sucre Pour devemr 
raffineur (et partant aVOIr le droit d Importer) 'vou,> devez etabhr une plantation de sucre Tout cecI protege la 
dommatlOn de la CSS sur le marche du sucre 

Les conservenes de tomates Jouissent de preferences semblables dans l'ImportatIOn Elles sont les seules 
à POUVOtr Importer de la pâte hautement concentree pour laquelle le tanf douamer est bas, en tant que prodUit 
semi-fim Cette pâte Importee constitue facIlement 80 pour cent des prodUIt.;; de pâte de tomate Tout autre 
entrepreneur dOIt Importer de la pâte de tomate'. en tant que prodUIt filll, a des taux bien plus elevés CecI a pour 
effet de restremdre l'entree des Importateurs '.ur le marche de la pâte de tomates 

La fiiiere arachide constitue le ca" le plus Important vu son pOIds dans l'economie Le GdS a heslte a 
promouvOIr une plus grande concurrence dans k secteur de 1 arachide, qUI est domme par la raffinene d'etat, la 
SONACOS Jusque recemment la SONACOS JOUIssait d un monopole dans l'achat de l'arachide et la vente de 
l'hUIle vegetale pour la consommation dome~tlque Les reformes commerCIales de PASCO ont hberahse la 
commercialIsatIOn et 1 exportatIOn de 1 arachide de confi!>ene, maiS la SONACOS reste le seul acheteur autonse 
d'arachide a hUIle a cause de llIlterdlctlon d exporter Le" reformes ont aussI hberahse l'Importation des hUIles 
vegetales, maiS la structure des tanf'. accorde encore a la SONACOS un Illveau slglllficatlf de protectIOn 

Les tahfs preferentIels accordl,,<; a la SONACOS lUI permettent aUSSI d'Importer hors taxe de l'hUIle 
vegetale non raffinee, qu'elle raffine et revend sur le marche local La contradictIOn fondamentale entre le rôle 
de la SONACOS comme acheteur exclmlf de la production natIOnale d'arachide a hUile et les conceSSIOns 
tanfaIres qu'elle reçOIt qUI l'encouragent a Importer de )'etranger de l'hUIle non raffinee est en theone resolue par 
sa stratégie commerciale vendre de l'htllle d'arachide senegalaise raffinee a haut pnx a l'etranger, alors qu'elle 
vend de l'hUIle raffinee de palme ou de sOJa a bàs prIX sur le marche local 

2°Apres que le broUillon de notre rapport mt etc dIscute dans la presse senegalmse nous avons ete mformes par un 
Importateur de pâte de tomates gue les pnx de reference etment en fmt appliques aux ImportatIOns de concentre de tomates, 
ses ImportatIOns etment taxees pour un pnx de 160 FF p'lr bOite d un kg alors gue son pnx d achat (facture et approuve par 
la compagme de surveillance engJgee par le gouvernement) et'lll de 130 a 140 FF Il avmt ecnt aux douanes et au Mmlstere 
des finances, sans resultats Cet Importateur rapporte aussI des dlfficultes provenant d autres sources que ses ImportatiOns 
ne satisfont pas aux normes senegalmses fmt gu Il dement vigoureusement et attnbue ce harcelement a 1 mterventlOn d 
, mdustnels locaux 
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Cependant l'mcapaclte de la SONACOS d'acheter des quantltes slgmficatlves d'arachide locale, et la 
reductlon des exportations d'hUIle d'arachide remet en questIOn la vahdlk de cette logique Au cours des annees 
passees, avant la hberahsatIOn des ImportatIOns d hUIle vegetale, la vente d'hUIle raffinee Importee generait un 
a deux tiers des benefices de la SONACOS Lorsque la productIOn est fatble, comme cela a ete le cas dans les 
annees les plus recentes, les profits du raffinage et de la vente d'ImportatIOns d hUile seml-raffinee Importée 
generment une partie tres Importante du profit total, par exemple 71 pour cent en 1991 Les quantttes mImmes 
d'arachides achetees pendant les campagnes les plus recentes indiquent que la situatIOn de la SONACOS reste 
fondamentalement mchangee 

Dans le cadre du programme de pnvatisatlOn du gouvernement la SONACOS est destmee a être vendue 
Les efforts fmts en ce sen, durent depUIS plUSieurs annees mats des questIOns non resolues hees a l'orgamsatIOn 
de la fihere ont tenu a l'ecart des acheteurs seneux potentiels Un des sUjets qUI semble ne pas aVOIr fait partie 
des diSCUSSIOns est le tanfpréferentlel qUI prodUIt une partie SI Importante du flux de tresorene de la SONACOS 
C'est la un exemple frappant du probleme de la transparence 

TI eXiste bien sûr des arguments qUI mlhtent en faveur de la polItique de preference accordee à l'agro­
mdustne Apres tout, ces entrepnses emplOIent des millIers de traVailleurs et fournissent des marches pour la 
productIOn agncole locale La questIOn a nouveau e.:;t le manque de transparence Les commerçants et autres 
candidats deslreux de se lancer dans la productIOn ou la transfonnatlOn des prodUIts agncoles ne sont pas sûrs 
de connaître les regles du Jeu, et de ce fmt sont hesltants De même, la protectIOn non transparente offerte par les 
preferences tanfmres decouragent le debat publIc sur la valIdite des options polItiques cholSles Combien de 
protectIOn peut-on JustIfier, et pour combien de temps? Et plus Important encore, est-ce vraIment une sage 
pohtIque de soutemr ces entrepmes en leur donnant un monopole de fait sur des ImportatIOns d'un prodUIt semI­
fini qu'elles transfonnent? Comment le gouvernement peut-II entreprendre la pnvatlsatlOn de la SONACOS sans 
resoudre pour commencer ses problemes structuraux fondamentaux et declder de 1 avemr des pohtlques 
préferentielles dont elle JOUIt? 

Le harcèlement admInIstratif et les Incertitudes du systeme Judlclatre 

Les relatIOns du secteur pnve avec le gouvernement et ses fonctIOnnaires sont generalement maUVaises 
Une etude reahsee pour un ateher orgamse sous les auspIces de la Banque mondIale demandait à un echantdlon 
d'entrepreneurs senegalaIS de speCifier quelles sont .:;elon eux les pratiques administratives les plus 
prejudiCiables a l'mvestIssement etranger Ils ont cite les taxe.:;, 11 regleml.ntatlOn de~ douanes (speCIalement les 
procedures d'exportatIOn), les contrôles des pnx, la reglementatlOn du travail et les faIblesses du système 
jUndique et JudiCiaire 21 

Certes, tout le monde se plamt des taxes MaIS ce qUI ressort de ce rapport d'atelIer n'est pas tant les 
plamtes quant au niveau des taxes que sur ['adnumstrat/Of1 des taxes, le besom de traIter avec de nombreuses 
agences et agents sur les questIOns de taxes Concernant le contrôle de~ priX, les partiCipants demandaient 
d'accelerer le trmtement de leurs dOSSiers au Mlnlstere du commerce, etabhr un dIalogue plus soutenu entre le 
gouvernement et les operateurs prIves et serrer la brIde au contrôle economlque, pour qUI "le système des 
recompenses monetmres est un sttmulant" La lenteur et le harcelement par les douamers etaIt un thème pnnclpal 

, 
21Hamz Bachmann, La pratique de la hberahsatLOn et la promotion de 1 mvestIssement etranger direct en Afnque, rapport 

de SIX dtehers Service de 1 mvestlssement dans la commerlnhs1tlon Agence multtlatenle de garantie de l'mvestlssement 
(Groupe Banque mondiale), Washmgton 1996 page 64 (en anglaiS) 

~ ~'1' .. ~" /'" 1 ( ~ ::; 
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Les commentaires les plus dur dans ce rapport sont reserves a deux facteurs qm sont partIcuherement 
nUlSlbles au chmat de Iimestissement 1 attitude ho~tt1e des fonctIOnnaires et la medlOcnte de l'admmlstratlOn 
JudIcIaIre Pour citer le rapport lm-même 

, 

"Deux pomts ont ete repetes mamtes fOIS au cours des discussIOns et sont devenus presque le leitmotiv 
des debats a savOir la mentahte et le comportement des cadres de l'admlmstratlOn envers le secteur pnve, 
amSI que la pratique admml::.tralive et 1 dppllcatlon de::. dispositIOns leglslatlves et reglementaIres par le::. 
autontes publiques Les participants a l'atelier etaient convamcus que le Senegal aVait peu de chances 
de devemr un pays vraiment attirant pour les investIsseurs pnves avant de proceder a des changements 
consIderables concernant ces deux pomts 

De l'aVIS des partIcipants, la mentalite de fonctIOnnaire serait caractensee par la mefiance Vls-a-VlS des 
operateurs economlques qu'elle consIdere dans leur grande majonte comme etant des fraudeurs et des 
contrebandIers qUI ne pensent qu'a le<;er 1 etat et a se procurer des avantages Ilhcltes, en comequence Il 
faut les surveIller et les contrôler de pres '~2 

Concernant le systeme JudICIaire, le rapport de l'ateher affinne 

"Le deuxleme pomt souleve plUSIeurs fOlS au cours des debats concerne l'applIcation souvent fantaisiste 
des textes legisiatifs et reglementalres S t1 est Hal que, dans tous les pays du monde, on observe une 
certame dlfference entre le monde Iegal et le monde reel, cette dlfference parmt être partlcuherement 
marquee au Senegal ou la non observatIOn des lOIs et reglements par l'AdmInistratIOn semble être 
particulierement frequente Pourtant nen n'effraie plus un Investisseur etranger que le manque de 
transparence, de secunte et de prevIslbIllte cree par une telle attitude qUI fait qU'Il ne peut Jamais être sûr 
que les textes legaux qUi lU] ont ete commumques par l'AdmmistratlOn sont effectIvement appliques Le 
mepns contmuel du statut d'autonomIe de h zone franche Industnelle (ZFI) par les mInIsteres techmques 
n'etait qu'un exemple cite a l'ateher qUI demandait qu une dlsclphne plus ngoureuse SOit Imposee a 
l'AdmmistratIOn dan::. 1 apphcdtlon de ses propres lOIS et reglements " 

Les contramtes du w ... tunc adm1111 ... trltl f ct JudiCiaIre se comprennent le mieux en donnant des exemples 
speCIfiques Nous exam111erom tour l tom le ... pl oblunc::. de 1 ddlmm~tratlOn de~ douane::, et la hberah~atlOn du 
marché du traVail 

Le harcelement dans l'administratIon des douanes 

Les douanes sont depUIS longtemps une I1che "ource de maux de tête pour les entrepreneurs II est clmr 
que la complexIte du systeme des douanes, le ... drOits eleves perçus et les nombreux fonnulalres et declaratlOns 
qUI dOlvent être remplIs ont une mfluence negatlve sur le clImat des affmres et detournent une energJe de gestIOn 
substantIelle lOIn de tâches plus productives 

Une etude recente du secteur de 1 horticulture, fmte sous les auspices de la Banque mondiale (par TAube) 
fournIt des detmls abondants 

L'etude note que le systeme de l'admi<;sion temporaire qUI est cense faCIlIter l'ImportatIOn d'mtrants pour 
les exportateurs ne fonctIOnne pas Pour beneficler de ce systeme, les exportateurs dOl vent être approuves par 
les autontes douameres, ce qUI eXige des etudes detaillees prodUIt par prodUIt par les autontes douameres et peut 
prendre des mOlS, VOlre des annees De plus une fOlS l'approbatIOn reçue le systeme est applique avec une 

22Ibldem, page 64 
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flgIdlte extrême L'Importateur dOit aussI mamtenIr les prodUIts sous admission temporaire separes de ses stocks, 
et Ils ne peuvent être utlhses que pour la productIOn llnmedmte pour l'exportatIOn Cette eXigence peut être 
astreignante par exemple, les prodUIts d'emballage dOIvent être stock.es pour utlhsatlOn progressive Ne pas agir 
conformement à ces reglements peut coûter cher Les exportateurs reçOIvent souvent de lourdes amendes a la smte 
de la VISite des agents douaniers 

Le systeme de l'escorte douamere est touJOurs en place Cela slgmfie qu'un agent des douanes dOit 
accompagner les camIOns se dmgeant vers les regIons frontaheres Le but de l'operatIOn est d'empêcher la vente 
Ilhclte de biens exempte de TVA sur le marche local L escorte coûte de 50000 a 80000 francs CFA par 
expedltIon Comme cette redevance est la même quel que SOit le nombre de camIOns, elle est plus lourde pour les 
PME 

L'ImpOSitIOn de nombreux petits droits Par exemple, la taxe de statistique (declaratlOn Gamde) de 1 700 
francs par exportation, la taxe du tresor de 1/1 000 et autl es Les Importateurs payent une taxe de 5 pour cent 
ad valorem sous forme de timbre douamer Ils peuvent eVlter la taxe sur les biens qm seront reexportes S'Ils le 
declarent au moment de l'ImportatIOn MaiS SI les biens Importes ne sont pas effectivement reexportés, 11s 
reçoivent des amendes tres lourdes Pour eVlter ce nsque, de nombreux Importateurs payent le tImbre douamer 
même S'Ils préVOIent de reexporter les biens en question (De même la patente Imposee a chaque etabhssement 
Industnel et de laquelle on peut être exempte, est souvent payee pour eVlter les fraiS admInistratifs et les 
frustratIOns pour obtemr l'exemptIOn) 

Les exportateurs disent que le temps des agents douamers est generalement facturé en heures 
supplementaires même SI le contrôle se fait pendant les heures de travaIl ordInaires 

Les obstacles a la lIbre circulatIOn des marchandl <;e~ per<;lstent Au barrage routier connu sous le nom de 
"guente de Bargny", les camIOnneurs transportant des fruits et des legumes (et probablement d'autres prodmts) 
payent des droits aux mspecteurs La ba<;e legale de ce contrôle et celte tHe mformelle n'est pas claire 
Apparemment, le gouvernement a declde d'ehmmer cette obstmctlon au commerce, maiS elle eXiste encore, ce 
qUI eleve le coût finanCier et de la maIn d'oeuvre de h dl<;tnbutlon sur le tn1rche mteneur et l'exportatIOn Certams 
grands exportateurs ont obtenu des exemptIOns de ces taxes m11S le~ petits exportateurs (hortlcult~urs et autres) 
payent Il en est de même avec les tnspectlOns faites par la polIce le long des routes, les arrêts sont frequents, Il 
faut souvent ouvnr les portes des camions refngeres et les retards rIsquent touJours de redmre la quahte des 
prodmts De tels problemes sont partlcuherement graves lorsque le tr1nsport vient des reglOns sud 

Un cadre JudiCIaire madequat pour les relations du traVail 

Les divers diagnostics des contramtes du secteur pm e sont centres sur les problemes du marche du travail 
senegalaiS crees par un système JudiCiaire qm accorde aux employes permanents un degre de protectIOn très 
eleve Les reformes de PASCO VISatent un a<;pect Important cie ce probleme en encourageant une mesure qm 
permettait aux employeurs de hcencler cles employe~ penndnents pour des raisons economlques telles qu'un 
ralentIssement des affaires La lOI fixe une certaIne procedure de consultatIOn des employes avant que les 
employeurs pmssent hcenCler du personnel 

Les entretIens de l'eqmpe avec des employeurs de diverses dImenSIOns montrent cependant que cette 
mesure n'a apporte aucune amehoratlOn dans le marche du tn" ml Une raison en est que les employeurs trouvent 
qU'Ils ont peu de raIsons ne fut-ce qu'envl<;1ger de hcencllT clu pCf' .. onnel chn<; k c1c1re cie la nouvelle lOI Ils se 
plaignent qu elle prescnt une procedure coûteu~e de notIfie ltlon Ll dt. con~ult1tlon~ qUI englobe les employes et 
l'InSpectIOn du traVail et dure au mOInS quatre sema1l1es 
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Cependant, une raIson plus Importante est que le detaII des eXIgences specIfiees pour les consultatIons, 
determmer l'ordre exact des lIcenciements et proU\ er qu Ils ont des "raIsons economlques" acceptables pour faIre 
des lIcenCIements les laIsse a la mercI d'un lItige ulteneur Comme les employeurs senegalaIs ont peu confiance 
envers le systeme JudiCIaIre en tant que vehicule eqUItable et qUI pUIsse être predIt pour resoudre les lItIges de 
travaIl, Ils font l'Impos'slble pour eVIter les proce<; Ils se plaIgnent que les proces aboutIssent d'habitude a des 
declslons en faveur des plaignants quels que SOILnt le'. mentes des cas mdlviduels 

Amsi donc, Il semble qu II n y aIt eu que peu d amelIoratIOns reelle dans la ngrdite dL marche du travaIl 
a la SUIte de la légrslatIOn PASCO Les entrepnses hesItent beaucoup a ajouter des employes permanents et ont 
tendance a engager des employes temporaIres qUI ne JOUIssent pas du même degre de protectIOn de l'emplOI et 
qm VIennent avec des charges SOCIales plus legeres 23 Dans certams secteurs, les employeurs admettent qu'Ils 
engagent toute leur mam d'oeuvre non qualtfiee sur une base contractuelle temporaire, parfOis même en engageant 
les mêmes personnes plUSieurs fOlS de smte 24 De plm, des firmes d'emplOIS temporaires ont apparu sur le marche 
pour fournir ces employes a de grandes finnet., du secteur mdustnel Une telle mam d'oeuvre temporaire est aUSSI 
engagee selon des schemas qUI re<;semblent aux arrangements traditIonnels du "tâcheronnat" 

Ce seraIt une erreur que d attnbuel ce<; devwtIOns de la IIberahsatIOn Simplement au "manque de volonte 
polItique" ou au "manque d engagement Le GdS a montre mamtes fOlS son engagement MalS dans tous les cas, 
les gouvernements quels qu'Ils sOIent sacnfient souvent certams objectifs economiques (la crOIssance de la 
productIOn) pour d'autres buts tels que la <;ecunte nationale l'auto-suffisance, l'egahte reglOnale et SOCiale la 
stabIhte polIuque De plus quelle que SOit h volonte du gouvernement, ses actions sont touJours IlImtees par 
ses capaCItes 

Les explIcatIOns les plus pertlllente<, à la persistance des contramtes qUI gênent le secteur pnve semble 
être les SUIvantes 

• Les traditIOns et le<; 'lll<;tlllCt" chngl"te" "ont profond" au Senegal comme dans de nombreux autres 
pays CecI se combllle avec unL conVIctIOn repandue selon laquelle les marches ne fonctIOnnent pas 
pour des raisons structurelle,> ou parce que des conspIrateurs VIennent les truquer a chaque 
tournant Un grand nombre ou probablement la plupart des gens pensent que ce qUI compte dans 
les economles hberalIsees est qUi vous connaIssez et non SI vous travarIIez dur ou vous avez l'espnt 
d'entreprISe Tout cecI Clee pour les gouvernements un penchant pour mtervemr au premIer sIgne 
d'echec apparent du m lrchL CLI 1 ~Ol1tlLnt au~sl un penchant general pour les agents de l'etat dL 
favonser les bul', de 1 etat (par L xemple les revenus provenant des taxes) par rapport a la promotIOn 
de l'mvestl~sement et de 1 entrepme (Un exemple recent la declslOn du gouvernement de lefuser 
a un eql11pement achete pm une procedure de credit baI!, le même traitement fiscal favorable 
accorde a un achat direct) 

• Le faIt de ne pas confronter de<; que"tlOns polItIques fondamentales Joue un rôle Combien le 
gouvernement est-Il prêt a payer pour proteger les producteurs de nz du pays? Le gouvernement 
est-II prêt a depoUIlIer la SONACOS de son drOIt d'acces a l'hUIle semt-raffinee hors taxes au pnx 
de mIile emplOIS? (Personne n achetermt la SONACOS sans ce pnvilege pour un pnx VOISIn de ce 
que demande le goU\ernement ) 

23La plupart des fIrmes Interrogees par 1 cqUlpe 1VatCnt troIs a cmq fOIS plus d employes temporaIres que permanents 

24Une fmne rapportait qu elle payaIt ses employe~ temporaIres un salaire slgl11flcatlvement supeneur a ses quelques 
employes permanents qu elle avaIt tend'lnce a utIlIser pour des tâches non Importantes Le directeur de la fIrme rapportait 
qu'II etait capable de reembaucher de bons emplo)es temporaIres sur une base de recondm..tlOn avec 1 approbatIOn tacIte de 
l'InspectIOn du travaIl, pUIsque toutes les partIes etatent d accord 



29 

• Le Senegal est un état fatble Les consideratIOns polItiques l'emportent sur la logIque economlque 
plus que dans les systemes polItIques plus forts La polItique et la traditIon forcent l'etat a agir 
lentement, même contre la corruptIOn et l'Incompetence lorsqu'elles sont connues Pour les mêmes 
ratsons, les pratiques qUI s'oppo,ent au m irchc lIbre (p ir exemple les bdrrages routiers) ne sont 
pas diffiCIlement eradlquees, même SI elles sont mterdItes par la 101 Chaque reglement, même le 
plus legttIme, est une source de harcelement et de corruptIOn, et alors que la machIne admInIstrative 
senegalaise est hautement structuree, la portee du contrôle du directeur publIc est en fait tres 

1 

lnmtee 

• Les procedures de pnses de decisions du Sene gal sont souvent Imparfattes Ce n'est pas seulement 
que la polItique est omnIpresente Le processus de la polItique lUI même est fmble L'analyse 
économique est souvent negllgee Les Idees et l"ugent des baIlleurs de fonds Viennent souvent 
comphquer les choses 

LES CONTRAINTES STRUCTURELLES SONT ENCORE FORTES 

Les obstacles structurels a la crOIssance sont rarement leves d'un seul coup Le Senegal est resté un pays 
a coût eleve maIgre les effets de la devaluatlOn et de la IIberalI'iatlon dans la reductlOn des coûts et l'amehoratIOn 
de l'effiCience Le nIveau de ses salaIres est plus eleve que ceux de la plupart de ses concurrents reglOnaux et 
beaucoup plus eleves que ceux des concurrents non reglOnaux Les coûts de la maIn d'oeuvre, de l'energte et du 
transport restent relativement eleves comme le montre le tableau 6 

TABLEAU 6 
COUT DES INTRANTS, EN FCFA, 1995 

r- I Senégal Cote d IVOire Burkma Faso Benm Togo Malt Niger 

Electnclte (charge moyenne KW/H) 558 371 51 41 53 55 553 

Carburant diesel (Ittre) 300 270 312 135 195 275 265 

Eau (taux Industriel) 572 293 1026 471 219 218 319 

Transport routter (Interieur tlkm) 336 312 55 335 316 336 423 

Fret aenen (+ 500 Kg) 
France 1785 2140 2090 2110 2140 1930 2025 
États UntS 2580 2350 3150 2470 3100 3095 3170 

Telephone 50 29 30 66 25 51 38 
local (3 mmutes) 1330 1390 2262 1705 1 500 3060 1800 
France (1 minute) 

Salaire mensuel (ouvner) 56563 53039 33799 29692 29520 29775 31591 

Sources PriX de leau Entreprendre (Dakar) N 13 Janvier FeVrier 1996 page 12 Autres chiffres de 1 UMEOA 

Le GdS s'est attaque au problème du coût eleve des mtrants Les salatres reels ont chuté de beaucoup 
apres la devaluatton La reforme du secteur du transport m'lntllne fm..,alt p'lllle du projet PASCO Les pnnclpaux 
servIces publIcs sont en VOle d'être pnvatlses ce qUI de\[ ut condUIre a une productiVite plus elevée dans ces 
secteurs et eventuellement a une reductlon de, coût" de.., fournIture" M'lIt; k" rLforme" a grande mtluence ne 
peuvent être mtrodUlts que lentement pour de.., fîl..,on.., ..,ou lIL.., Lt !t.ChI1lQUL" 
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LA FAIBLESSE DES INSTITUTIONS D'APPUI AU SECTEUR PRIVE 

, 
Tous les segments du secteur pnve ont en commun certams besoIns en matlere d'appUI mstltutlonnel une 

adlllimstratlOn pubhque generalement mmcale des aSSOCIatIOns qUI peuvent agIr et representer les vues du secteur 
pnve aupres des agences de reglementatlOn 1 dCCe.., au financement 1 aide dans des domaInes cle~ tels que 1 acce::. 
aux marches d'exportatIOn et aux mtrants Importes MalS dans un secteur pnve hautement dIversIfie tel qu'JI 
eXIste au Senegal, chacun des segments eXIge un type speCIal de soutlen mstltutlOnnel Les grandes firmes, parfOIs 
multmatlOnales et generalement appartenant a des expatnes ont le moms de besoms Elles sont capables de se 
procurer à l'mteneur d'elles-mêmes un grand nombre des mtrants que les entrepnses plus petites dOIvent chercher 
au dehors, et elles sont tres habtles a defendre leurs mterêts dans l'are ne pohtlque Pour ces raisons, nous nous 
concentrerons ICI sur le segment des PME, avec une certame attentIOn aux Illicro-entrepnses du secteur mformel 

Les agences d'appUI du secteur pubhc 

Les PME ont beSOIn d'un appUI publIc et pnve a un pnx abordable pour renforcer leur competItIvIte et 
leur crOlssance Dans des enquêtes d'opInIOn des entrepreneurs a grande echelle (plus d'une centame de PME et 
assocIatIOns d'entrepnses ont ete mtervIewees) les beSOIns d'appUI pnontalres sont les SUIvants, qUI sont d'ailleurs 
conformes aux diagnostics des analystes extenellls 2) 

• Consetl de gestIOn et aSSIstance contmue 

• AppUI pour la promotIOn de~ exportltlOns 

• Acces a l'mformatlOn sur les questIOns commercIales, clIents, fourDlsseurs et autres partenaIres 

• Alde a la preparatIon de plans d entlepnse, analyses de marches developpement de projets, 
dossIers pour les demandes d emprunt 

• Alde pour acquenr du financement speCIalement pour l'mvestlssement et les fonds de roulement 

• Alde aux promoteurs de nouvelle::, petites entrepnses 

On ne manque pas d'mstitutIOns creee.., pour repondre d ces besoms et confronter les problemes d'un 
enVlfonnement favorable II eXIste au mOInS Ulle dOUZaine d entltes Id plupart d'entre elles dans le secteur public 
et certames qUi remontent a l'Independance Au COUI s de ces demleres annees, les baIlleurs de fonds ont finance 
au mOInS CInq projets qUI couvrent a peu pre::, le même temtOIre Le tableau 2-3, dan~ l'annexe 2, donne la lIste 
des InstitutIOns et projets et mdIque les type!> "'pecifiques d actIvites d'appUI qu'elles sont censees fournIr 

Presque chaque personne a qUI nous avons parle deploralt la sItuatIOn actuelle en donnant des mauval~es 
notes à pratiquement toutes les InstItutIOns pour a leur performance dans leur reponse aux beSOInS du secteur 
pnve et des PME Les operateurs du secteur pnve expnment un sceptIcisme general face a ce qU'lIs conslderent 
comme un assortIment mstltutlOnnel ahunssant d'orgamsatlOns qUI ne leur donnent que peu ou pas de soutien 

25M Mbengue document general prcparc pour h prc~entc ctude 
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Les echecs de ces orgamsatlons ont ete decntes dans de nombreux rapports recents 26 

Ces orgamsatIons sont SI nombreuses et ont tant de mandats qUi se recoupent que les chents 
potentIels s'écartent et les ressources sont gasplllees En VOICI quelques exemples 

• Dans la promotIOn des exportatIOns, la Chambre de commerce, le ClCES et le Trade Pomt 
poursUIvent les mêmes buts Chacun fournIt j'mfonnatlOn du marche, et plUSIeurs orgamsent des 
ITIlSSIOnS commercIales 

• La Chambre de commerce, la SONEPI et le projet du PNUD appele Programme cadre II (PC2) 
offrent des etudes de fatsablhte et de l'atde dans la fonnatlon a l'entrepnse La CAEE et le PC2 font 
des etudes sectonelles, qUi se recoupent parfoIs le GRCC et la CAEE travaillent tous les deux à 
l'amehoratton du cItmat politIque, a 1 occasIOn 1Is trava1llent sur des problemes semblables comme 
dans le cas des taxe'l Le PC2 a finance une recherche sur la gUImauve (le bissap) a l'UmversIte, 
alors que l'Instttut de technologIe alnnentatre (ITA) trava1llalt sur le même probleme pour le même 
chent (la SOCAS) 

De nombreuses mstItutIons d'appUi au secteur pnH sont plus des branches du gouvernement que 
des orgamsmes au serVIce du secteur prIve Les mlnIsteres leur demandent de faIre des etudes Elles sont 
parfoIs logees dans les ITIlmsteres, par exemple la CAEE est logee (du pomt de vue orgamsatIOnnel) a la 
Pnmature et le PC2 (des pomts de vue orgamsatlOnnel et phYSIque) au Mmlstere des finances Les ITIlmstres 
nomment leur personnel qUi sont generalement des fonctlOnnatres n ayant pas d'expenence avec le secteur pnvé 
Le<; 'lOI-dIsant representants du secteur pnve qUI ,>ont nomme,> par les conseds d'admlmstratIOn de ces 
organIsatIOns, ne sont souvent pas de ventables representant<; du secteur pnve mats des pohtlclens En genéral, 
les chents du secteur pnve des entltes d'appUI aux entrepnses ne les conslderent pas comme etant des leurs et ont 
peu confiance en eux 

Elles fourmssent un service medlOcre Le gUIchet unIque, qUI avatt ete cree pour accélerer les 
approbatIOns d'mvestissement, prend souvent Jusqu'a deux mOIs pour preparer un arrête d'approbatIOn Son 
personnel est redUlt et ne possede pas l'expenence sectonelle et mdustnelle detatllee reqUIse pour fournIr un 
conseIl credIble en gestIOn 

Elle .. ont de graves faIblesses de gestIon mterne Un mauvaJs servIce aux cltents est le reflet de graves 
problemes de gestIon mterne Ces agences se comportent comme des entltes du gouvernement, elles sont 
lourdement bureaucratiques et pesantes L'autonte est concentree entre les mams du DIrecteur general qUI voyage 
souvent pour des mISSIOns d'affatres ou pohtlques Pendent ces longue~ absences, les operatIOns ont tendance à 
être ITIlses en suspens Le personnel comprend peu d agents qualtfies et est souvent mal fonne Des nIveaux de 
salatres bas et non competitIfs encouragent une rotatIOn elevee pannl le personnel A la SODIDA, par exemple, 
le personnel compose de 18 personnes compte 13 employes admmlstratlfs (d appUi), 2 techmCIens et seulement 
3 cadres A la SONEPI et dans de nombreuses autres organIsatIOns Il Y a une grande rotation des cadres de 
dIrectIOn 27 

06VOIr les resumes des rapports recents rehtlfs lU <;ecteur pll've prep 1re<; pOUl cette etude atnSI que 1 analyse de M 
Mbengue sur laquelle ce texte s appUie be lUCOUP 

7La Chambre de commeree compte 73 employe<; dont 8 cldre~ Elle reçoit 300 l~plrants entrepreneurs par an Un 
employe est a leur dISpOSition pour s occuper de~ dLll1l11de~ pour OUVrir une entrepll~e Pour ~ bccuper des 400 a 500 
demandes d U1de pour acceder a des lignes de credit Il y 1 deu" employe<; 
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Les mstItutIOns d'appUI du secteur public ne meurent Jamais Elles sont ahmentees par le budget de 
l'etat et reSSUscItent de temps en temps avec 1 argent des baIlleurs de fonds Il y a peu de renforcement des 
capacItes a cause d'un fin~mcement faible et lI1certall1 et de la rotatIOn du personnel Mms elles sont beaucoup plus 
nombreuses que les aSSOCiatIOns et organIsatIOns de consultatIOn pnvees qUI pourraIent fournir les serVIces 
necessalres de façon bIe~ plus efficace Une refollne organIsatIOnnelle mterne semble extrêmement dIfficIle 28 

L'mcapacIte du secteur publIc et des InstitutIOns d'appUi aux entrepnses qUI sont assistees par les bmlleurs 
de fonds est une contramte sIgmficatlve a 1 expansIOn du secteur pnve au moms pour les PME Pour les lTIlcro­
entrepnses et le secteur Informel, le tableau est plus bnllant Une agence pnvee, l'A CEP, fourmt des conseils de 
gestlOn et finanCIers aux mlcro-entrepmes de façon apparemment efficace Elle a des antennes a travers le pays, 
un portefeUllle crOIssant dont la mOitIe conSIste en des prêts aux femmes et un tau,( de remboursement 
exceptIonnellement eleve Elle beneficlera des nouvelles InItiatives de prêts a la mlcro-entrepnse qUI sont pnses 
par la plupart des bailleurs de fonds 

Certams développements prometteurs sont aussI en VOle pour le secteur des PME, notamment les 
nouvelles mItIatlves de la FondatlOn pour le secteur pn ve (FSP) Apres un lent demarrage au cours de sa premJere 
annee et quelque~ faux pas, cet orgamsme finance par la Banque mondiale fournit des financement~ pour les 
services de consultatIOn en s'appuyant plus efficacement sur le~ ressources prIvees dlspombles et est en tram 
d'explorer de nouveIle~ pos~IbIlIte~ pour fouum 1 tlde a l,l plO1l10tlOn des exportatIOn!:> et à la fourmture de 
services d'entreprIses 29 

L'absence d'mstItutIOns financlCres 'lppropnces 

Pratiquement toute'> IL" 1l1dly,>e,> de'> contI untL'> III ékvLloppernult du ~ecteur pnve ~oulJgnent l'ab:.ence 
de services financleIs dUX micro entrepme,> et aux PME Le,> propnetaIre~ d'entreprIses et les entrepreneurs se 
plaignent aussI a haute VOIX de 1 absence de credIt et de la ngidne des banques senegalaIses qUI eXigent des 
garantIes solIdaires coûteuses pour chaque credit qu elles accordent 

Fmt surprenant, Il Il eXI,>te que PLU d Ill/orm Itlon tangible qUI dIderalt les analystes a verIfier la valIdite 
de ces observatIOns Les etudes eXistante'> le~ plu,> compkte:- \0 n'ont pas tente de faire d'estimatIOn quantitatIve 
de l'offre ou de la demande de credit panm les dlfferentl> segments du secteur prIve De même, Ils n'ont pas tente 
d'analyser Je flux de fonds de,> nornbI eu~e., IIgnv-, de credit et fonds de garantIe pour le secteur prIve que divers 
baIlleurs de fonds ont etabl! pour aIder les prêts aux PME et micro-entreprIses Un autre domaIne de doute est 
la questIon de la rentabIhte de servir dlfferents types de clients du secteur prIve Une des raisons pour lesquelles 

28En 1986. 1 ex-CS CE et la FOire commerualc ont fuslOnnc pour constItuer le CrCES en vue de redUIre la plethore 
d actlvltes qUi se chevauchaIent Dwx an:. apI LS lc., personnes Ircenclees etalcnt remplacees par un grand nombre de 
personnes moms bIen fonnees mIlS recommandees p Ir des IIgUl cs polItIques haut plaeLes Toutes les suggestIOns de faIre 
des economles en fUSIOnnant et en redUIsant le per~onnel sont accueIllIe:. par la même reponse c est politIquement 
ImpossIble 

2'1.a FSP dIspose d un Lredlt dL 6 3 mtllIons de dollars aCLordc par la Banque mondIale Elle a commence a fonctIOnner 
enJum 1996 et en ma! 1997 elle aVUIt reçu 157 dcm mdcs d aide de la p'lrt de PME et d aSSOCIatIOns profeSSIOnnelles Elle 
a fmance 193 consultatIons SUI la b'l!>c du pal t'lge dc!> fI 'lI'> Une LrrLur qUI est en vOie d être comgec a ete la deLlslOn 
d attnbuer tous les contrats par appel d offre, mLmL pour dL~ tout petIt:- LOntrats et d eXIger 1 approbatIOn de la Banque 
mondiale pour tout les contrats attllbuL!> Ceu s LSt traduit p'lr des Ir.lI~ dL tnnS'lctlons eleves et des delms de reponse tres 
longs 

3<En partlCuher SalI Consultmg Etude~ sur les entrave!> au developPLment du credit au Senegal, Groupe de reflexIOn 
sur la competitivIte et la crOIssance 1996 
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ces problèmes n'ont pas ete exammes est qu'Il est dlffictle de trouver 1 mformatlOn necessalre Les bailleurs de 
fonds hesltent a se separer de l'mformatlOn sur l'utilisatIOn de') Itgnes de credit et ce qll1 est connu est deJa assez 
ancien De même, les banques du secteur pnve et les ONG finùncleres hesltent, et on les comprend, a reveler une 
mformatIon qm pourrait être sensIble aux yeux de leurs clients et affecter leur~ propres strategIes d'entrepnse 
Une etude commandee par l'USAID dans le cadre du projet EAGER et sur le pomt d'être achevee peut atder a 
combler certams de ces vides, mats compte tenu de l'mformatlon dl~pontble a present tl Importe de noter que 
dans l'environnement financier qm entoure les mlcro-entrepnses et les PME 1 evaluatlOn des problemes dOit 
reposer largement sur une mformatIon anecdotIque et j'opmlOn avertIe d'entrepreneurs et de dIrecteurs 
d'mstitutIons financleres Compte tenu de cet avertIssement, tl est tout de même possible de faire quelques 
observatIOns et hypotheses prehmInatres sur les ratsons pour lesquelles les entrepreneurs trouvent qU'Il est SI 
diffiCile de trouver du credIt 

Une observatIOn d'Importance et sur laquelle on est generalement d accord est que la prohferatlOn des 
lignes de credit et fonds de garanties accordes par les baIlleul,) de fond<; n'a pas eu beaucoup d'effet sur le secteur 
pnve CecI est quelque peu <;urprenant vu l'etendue des eftorts faits par de nombreux bailleurs de fonds pour 
canaliser des fonds en utilisant des vehicules vanes pour aider l prêter aux PME et mlcro-entrepnses Les plus 
Importants sont presentes dans l'annexe, tableau 2-4 CecI comprend le fonds APEX de la Banque mondiale, 
divers In<;truments etabhs par la Banque de developpement de 1 Afnque de louest le Fonds de promotIOn 
econorruque, un Fonds de developpement europeen et la CaIsse françal5e de developpement, amsl que des hgnes 
de credit btlaterales plus petites accordees par les agences d'aIde sUIsse et belge En plus de ces sources de 
fInancement beneficlant d'un appm public, les banques senegalaises ont parcouru un long chemIn dans la 
con')oltdatIon de leur bilan, ont beaucoup de hqmde et devraient être capables d accorder plus de prêts qu'elles 
l'ont fait dans le passe 

Mats maIgre ces developpemems, les entrepreneurs senegalaiS et candIdats entrepreneurs contmuent à 
proclamer qU'Ils n'ont pas accès au credit Ce pomt est Indiscutable maIs le') raisons en sont mOInS claires Les 
entrepreneurs reprochent aux banques senegalaises leur approche bureaucratIque aux prêts a l'entrepnse, qm met 
lourdement l'accent sur les garanties sohdatres plutôt que sur 11 rentablllte du projet propose Mats les banqmers, 
de leur côte se plaignent de la maUVaise quahte des pl,ms ct entrepnse et des donnees financleres qm 
accompagnent les demandes d'emprunt 

Le fait que les petites et micro-entrepnses ne peuvent recev olr du financement provient moms de la 
dlspomblhte des fonds et de la capacite de refinancement des prêteurs que d'un manque d institutIOns appropnees 
qm sont capables de servIr d'mtermédlalres entre les sources de financement et les emprunteurs Le crédit rendu 
dlspomble par le moyen de la plupart des mecamsmes de financement soutenus par les batlleurs de fonds 
mentionnes dans le tableau 2-4 de l'annexe 2 dOit en faIt être decal~se par l'mtermedwlre des banques et ONG 
senegalaI')es Malheureusement, peu de banques senegalaises ont un personnel avec de l'expenence dans l'analyse 
du crédit aux PME et une ')tructure orgamsatlOnnelle du type qll1 ferait que le servIce d'une chentele de PME 
deVIenne rentable, encore mOInS une chentele de mlcro-entrepn')es Par consequent, Il<, ont moms d'enthOUSIasme 
pour utIhser des hgnes de creda et des fonds de garantie soutenues par des ba!lleurs de fonds pour etendre leur 
acttvlte dans cette dIrectIOn 31 

Malheureusement, l'u11lvers des ONG financleres du Senegal est plutôt sous-developpe Une etude recente 
des systèmes d'epargne et de credit cItee dans une etude recente de la Banque mondiale a trouve 30 programmes 
actIfs, malS trOis seulement qUI avalent une capacite slg11lficatl've d 'lccorder de grand~ volumes de prêts ou qUI 

31La CBAO a faIt quelques efforts pour ouvnr un creneau de pri:t~ aux PME dans la MedIna' mais cet effort est 
relatIvement modeste et sa rentablhte a long terme n est pas chIre 

Ct T lOf .. "'Iif 
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pouvruent eventuellement devenIr financlerement durables 32 De ces troiS ONG, seule l'Alhance du credit et de 
l'epargne pour la productIOn (ACEP) a montle gu clic et \It capable de gerer sa crols~ance rapide et d'acceder a 
des sources exteneures, de financement, telles que la lIgne de credit de la Banque ouest afncame de 
developpement, qUI eXIg~ de payer des mterêts En septembre 1995, 1 ACEP avait 3 471 prêts non amortis pour 
un total de 2,5 mtlhards de francs CFA Avec une approche gUIdee par une philosophie centree sur le profit au 
nIveau de la branche et une approche tres mmllnah<;te a 1 analyse du credit et aux procedures de decalssement 
l'A CEP est certamement l'institutIOn financlere du Senegal la plus capable de servir de modele mstItutlOnnel 
VIable pour servir une chentele composee essentIellement de mlcro-entrepnses et de PME Les deux autres ONG 
qUI reçoivent une mentIOn favorable dans le rapport de la Banque mondiale, le projet de banques VillageOises du 
Secours cathohque dans la reglOn de Nganda et le reseau de banques d'epargnes du Credit mutuel du Senegal 
cherchent essentiellement a mettre en circulatIOn des epargnes d'ongIne Interne, elles auraient des dlfficultes a 
gérer une augmentation rapIde de prêts finances par des sources exteneures 

La faIblesse des aSSOCiatIOns d'entreprIses et profeSSIOnnelles 

La prohferatlOn des institutIOns et pIOgral1lmes d appUI au secteur pnve du GdS et ,>outenus par les 
brulleurs de fonds reflete un probleme sous-jacent 1 Incapacite des a~SOCtatlOns d entrepnses et professIOnnelles 

-sénegalaIses de fournIr une assistance utIle a bus membres Alors que les nombreux projets et instItutIOns qUI 
Interviennent dans des domaines tels que la promotIOn des exportatIOns, les halsons d'affrures entre les 
entrepnses, la fonnatIOn et l'analyse de polItique generale du secteur pnve peuvent dans une certaIne mesure 
remphr a l'avance le rôle des organI~atlOns profeSSIOnnelles <;enegalmses Il est claIr que les graves problemes 
hes a la mobilIsatIOn de,> re,><;ource<; au capital humaIn d a 10rg.lImatIOn instItutIOnnelle empêchent la plupart 
d'entre eux de prendre une part plm active dan,> la promotIon du developpement du secteur pnve 

Au nIveau de la federatlon Je monde dL!> aftalres <,enegalms e!:ot diVIse entre des factIOns nvales dommees 
par le Conseil natIOnal du patronat senegalaIs (CNPS) et la ConfederatIOn natIOnale des employeurs du Senegal 
(CNES) qUI regroupent chacune des orgamsatlon<; profeSSIOnnelles sectonelles en concurrence reumssant des 
entrepnses dans le secteur formel En plus des organI~atlOns du secteur fonnel, l'appantlOn recente de 
l'UNACOIS, une organIsatIOn d entrepnses repre<;entant les commerçants et mlcro-entrepnses du secteurmfonnel 
est en SOI un phenomene tres '>Igmficatlf L'UNACOIS avec <,e<; 70000 membres et sa couverture geogr8phlque 
natIOnale est a de nombreux egards une de<; orgal1l<;atlOD'> profe!>slOnnelle les mieux organIsees et les plus 
representatlves du Senegal 

Ces federatlOns, a la demande de leurs orgamsatIOns profeSSIOnnelles membres jouent un rôle majeur en 
Intervenant aupres du gouvernement sur les questIOn,> de politIque, en representant leurs adherents dans les 
négoCtatlOns et dlscusslOns collectives avec les institutions publiques sur les questIOns de reglementatlOn et en 
orgamsant des seminaires et des sessIOns de fonnatlon Au sein du secteur fonnel, la plupart des fonctIOns 
concretes d'appUI au nIveau de la finne <;ont locah<,ee~ au mveau IInmedIatement en dessous des federatlOns ou 
se trouvent les syndicats professlOnneb Malheureu~ement en regle generale, ces organISatIOns ont peu de 
ressources et peu d'argent et n ont nI la capacite institutIOnnelle nI la VISion orgamsatlOnnelle pour s'engager dans 
des mterventlOns autres que ponctuelles en des occasIOns Isolees ou leurs membres sont largement d'accord sur 
un sUjet détenrune 

Un des syndicats profeSSIOnnels les plus fort'> est le GA IPES qUI regroupe 34 finnes de traItement du 
pOlsson de diverses dlmensiOm. Le GA IPES a un budget annuel de 50 mli!Jons de francs CFA (90 000 dollar,» 
fourniS par les cotIsatIOns des membres allant de 1 aiS mlillOns de francs CFA, qUI soutient un secretmre 

3'Lella Webster et Peter FIddler Le secteur ll1fonnel et les mstltutlOns de micro finance en Afnque OCCIdentale, Banque 
mondiale, septembre 1995 
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general a plem temps et un modeste bureau Il fournIt une VOIX pour IntervenIr au nom de ses membres sur des 
questIOns admInistratives et atde a orgamserdes reUnIons professIonnelles maIS 11 est Incapable d'assumer aucune 
sorte de rôle actif pour atder ses membres avec des etudes qUI pourraIent être utIles, prendre des Imtiatlves 
communes de commerCIahsatIOn ou de promouvOIr le tramfert de technologIe La plupart des autres aSSOCiatIOns 
professlOnnelles sectonelles sont encore plus faIbles 

ParmI les PME, le manque d'assocIatlOn" d'entrepn"c\ fonct!Onnelle~ e"t partlculIcrcment vIsIble Vu cette 
absence d'orgamsatlOns viables, certaInes PME ~e sont reul11e~ ..,ur une base en quelque sorte ad hoc pour 
commencer a etabhr leur propre orgamsatlon Dans le pdrc Industnel de la SONEPI, les PME se sont mises 
ensemble pour former le Regroupement economlque de" entrepmes Industnelles et artIsanales de la zone 
SONEPI (REEIAS), qm e~t en tram de creer une ul110n d'epargne et de credIt mutuel pour aIder a fournir a ses 
membres du credit et des fonds de garantie et leur permettIe d'acceder a d'autres sources de financement Le 
REEIAS est aussI en tram de negocler avec les autontes publiques pour resoudre des htIges sur des questlOns 
telles que les titres de propnete dans la zone mdustnelle De telles 1 111 tLatn es, qUI representent des tentatIves fattes 
à la base par les PME pour s'attaquer aux problemes de façon collectIve sont un sIgne encourageant Cependant, 
les groupes tels que le REEIAS sont aussI tres faIbles et souffrent des mêmes problemes de fonds Insuffisants 
et de manque d'expertise orgamsatlOnnelle qUI affectent les autres organISatlOns professlOnnelles 
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CHAPITRE CINQ 
IDEES DE PROGRAMME SOUMISES A L'USAID 

Les tennes de reference de cette etude Identifient trol<; obJectlf~ fondamentaux analyser la reponse du 
secteur pnve aux refonnes des pohtlques au cours de~ derl11eres annees, Identifier les pnnClpaux obstacles 
empêchant la crOissance rapide du secteur pnve et detenmner de quelle façon et a quel endroit l'USAID peut 
contnbuer le plus efficacement possible a une crOissance plu" rapide du secteur pnve La trOisleme partie de ce 
mandat est abordée dans le dernier chapitre 

Il est .mportant de noter 3. quel pOlOtl'eeünomle du Senegal de pend de l'arde que recevra le secteur pnve 
au cours des prochames annees Le Gouvernement du Sene gal a declare d maintes repnses que le secteur pnve 
constltualt le moteur de la crOissance, et cecI est devenu 1 Ideologie offiCielle même SI les pohtlques pubhques 
et le style de gestIOn ne sont pas touJours en accord avec celle-CI Cependant, tout le monde n'est pas convamcu 
que les entrepreneurs senegalaiS possede nt les competences et l'energle pour favonser la transfonnatIOn 
econormque, et ce, maIgre plUSieurs exemples de reahsatlOns extraordinaires Mamadou Dm, a presente quelques 
exemples dans le cadre de sont travail avec la Banque Mondlale'2 MaiS un portrait plus clair du potentiel des 
entrepreneurs senegalaiS peut être examine dans le encadre CI dessous, qUI relate l'hl<;tOlre de Babacar Ngom et 
SEDIMA, son elevage de volaille Cette histOire Illustre bien la crOissance dynamique que le secteur pnvé peut 
apporter 

SEDIMA - Elevage de volaille et entreprise de fourmture de matenaux 

Lorsque Babacar Ngom a qUItté le Lycee Technique en 1976, personne ne soupçonnait qU'II deVIendrait 
fermier, encore mOins éleveur de volaIlle Il avait étudié (jusqu'a 1 etape du brevet) la mecamque automobile et aurait 
pu faCilement se trouver un emplOI dans ce domaine Il est ne et a grandi a Dakar, ou son pere était propriétaire d'une 
boîte de nUit A cette époque, personne ne qUittait la Ville pour aller travailler a la campagne 

MaIS Babacar n'avait pas appréCIe sa dernlere année scolaire Il avait du talent mais n'avait cependant pas 
réUSSI ses examens menant à l'obtention de son brevet Il alm8it cependant les oiseaux Il VISita le Centre AVIcole de 
Mbao et déCida d'élever des poulets Il appnt les rudiments de 1 elevage de volaille dans quelques brochures qU'II avaIt 
obtenues à 1 Ambassade Française et commença avec 25 pOUSSinS dans la maison familiale 

\1 Y demeura pendant un an Il faisait le commerce des pOUSSinS des oeufs et des poulets, Jusqu'à ce qU'II ait 
400 oIseaux Il acheta ensUIte sa premlere terre agncole, situee a enVIron 20 km de Dakar \1 qUitta alors sa famille 
(malgré le désaccord de ses parents, qUI avalent honte de son chOIX de carnere) et commença a travailler comme petit 
fermier Au cours des douze années SUIvantes, Il appnt son metler et sa ferme grossit lentement En 1988, Il avatt 
élevé 5 000 coqs et 1 000 pOUSSinS Il avait presque toujours travaille seul, car meme en 1988, Il n'avait que cInq 
employés 

A ce moment, Il eut des problemes d'approvIsionnement Ses pOUSSinS naissantes toutes Importées, étalent 
très coûteuses De plus, Il faut conSidérer les coûts eleves et la pletre qualite de sa nourriture Vers la fin des années 
'80, Il ne pouvait s'approvIsIonner qu'à deux endrOits au Senegal Sanders et SSSP Ils avalent conclu un accord leur 
permettant de s'approprier chacun une part du marche, leurs pnx etaient tres eleves et Ils etaient tres peu en contact 
avec les autres fermiers 

32Mamadou DIa Afncan Management In the 1990~ World B1nk. 1996 
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Ngom commença alors a cultiver sa propre nournture qu Il prodUisait à un coût 50 % mOins élevé, et de 
meilleure qualité Cela lUi Flermlt d acheter sa premlere machine un broyeur nettoyeur de 500 tonnel> Il s attaqua par 
la sUite au problème d apwovlslonnement en poussms Jusqu a l'an 1989, une seule coopérative detenalt le monopole 
de la dlstnbutlon des poussins âges d un jour La coop etait en dlfflculte et ne pouvait satisfaire à ses besoins Ngom 
demanda au gouvernement le droit d en Importer lUi meme A cette epoque, Il n'eXistait qu'une seule grosse ferme 
d'élevage de volaille commerciale au Sénegal , elle possedait 8 000 oiseaux Le gouvernement lUi accorda la 
permission nécessaire pour Importer des poussms a condition qU'II constitue formellement son entrepnse en socleté 
Il créa donc la Socleté de Dlstnbutlon de Malenel Agncole (SEDIMA) 

Au fil du temps, Il achetait graduellement des terres et des machines afin d accroltre sa production de 
nournture et son exploitation d'elevage de volaille Il commença ensUite à vendre sa nournture et à Importer de 
l'équipement et autre matenel relatif a l'elevage de volaille En 1991, Il Importait 19 000 pOUSSinS par semaine 

La menace de la concurrence survint alors Paradoxalement, cecI était un sous produit du programme de 
privatisation du gouvernement L'une des premieres transactions consista a louer le Centre AVicole de Mbao, un 
Incubateur appartenant à 1 Etat Le locataire etait nul autre que la societe française qUi exportait des pOUSSinS naissants 
à la coopérative (qUi n'existe plus) Les nouveaux dirigeants devaient Installer un nouvel Incubateur pouvant contenir 
40 000 pOUSSinS, afin de favoriser la production locale de poussms naissants à faible cout Pendant ce temps, Ngom 
continuait a Importer ses pOUSSinS a un pnx plus eleve De plus le Centre de Mbao avait eu droit au financement de 
la Caisse Française de Developpement 

Il declda alors de produire les poussms lUi me me En Janvier 1992, Il Installa un Incubateur pouvant contenir 
30 000 poussins par semaine et un autre SIX mOIs plus tard lUi permettant amsi de prodUire 60 000 poussins 
naissantes par semaine Ces investissements representerent la somme de 200 millions CFAF En Janvier 1997 Il 
ajouta un autre Incubateur, augmentant ainsI sa capacite a 150 000 poussms par semaine Pour la premlere fOIS, Il dut 
emprunter (à une banque commerciale locale) pour fmancer un investissement Les Incubateurs précédents et tous 
les autres investissements furent fmancés grace aux profits 

SEDIMA possède maintenant le statut de socléte Elle produit 8 000 tonnes de nourriture annuellement, amsl 
que 150 000 pOUSSinS naissants par semaine Elle a Importe deux cargaisons de mais des Etats-Unrs (8 000 tonnes 
chacune), SOit une en 1996 et 1 autre en 1997 Elle Importe et dlstnbue une vaste gamme de prodUits d'elevage de 
volaille Elle a etabh des pornts de vente a travers le pays et exporte de grandes quantltes en Afrrque de l'Ouest Son 
chiffre d'affaires annuel fut d'enVIron 3 milliards de CFAF en 1996 SOixante employés permanents y travaillent, de 
même que 130 employes temporaires SOixante pour cent du chiffre d affaires de 1 entrepnse provient des ventes de 
nournture 

La concurrence a ete vaincue Mbao eprouve des difficultés flnancleres et n est presque plus fonctionnelle 
Ngom, lUi, fait progresser son entrepnse Il prodUit mamtenant ses propres oeufs pour la reproduction, auparavant, 
Il devait les Importer /1 modernise sa gestion en faisant appel a des consultants et à un personnel hautement qualifié 
Il a de plus embauche un speCialiste français qUi 1 aide a augmenter sa production d'oeufs pour la reproduction Son 
entrepnse est l'une des plus Importantes explOitations d elevage de volaille en Afnque de l'Ouest, les autres étant 
Darko Farm au Ghana, et SIPRA sur la Cote d IVOire 

Cependant, M Ngom ne travaille toujours pas dans un milieu de sarne concurrence SONACOS est le seul 
producteur vendeur de graines de poulailler un composant fondamental de la production de nourriture Simultanément, 
SONACOS détient des actions d un producteur concurrent qUi possede 25 pour cent du marché local Alors que la 
production de grarnes de poulailler de SONACOS dlmmue au meme rythme que sa production de moulure, elle est 
mOins disposée a fournir des grarnes a des producteurs comme Ngom, qUi fait concurrence a son entrepnse affiliée 
dans la production de nournture Elle a hausse ses pnx tout en rationalisant la quantité de grames prodUites Il 
semblerait meme qu'elle cessera blentot de vendre ses grarnes de poulailler SEDIMA qUi possède 25 à 30 pour cent 
du marche de la nournture, se VOit refuser toute commande, et dOit Importer des grames de sOJa, dont le pnx est plus 
éleve 
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SI le passe est garant de l'avemr, M Ngom solutionnera ce probleme, Apres tout, Il a fait de grands progrès 
pour accomplir au Sénegal ce que Herbert Hoover avait promis a l'Amenque Il y a 70 ans mettre un poulet dans 
chaque casserole Grâce à ses innovations en matlere de production de nourriture a 1 augmentation des ventes de 
poussins, a la promotion de maténel et d'equlpement servant a la productIon de volaille Il a favonse une plus grande 
production et consommation (non mesurées) de volaille dans les milieux ruraux comme les milieux urbams 

M Ngom n a pas mis sur pied son entrepnse afin d amellorer le bien etre et la sante des Sénegalals Comme 
la plupart des entrepreneurs oeuvrant dans des economles de marche, son objectif consistait à faire de 1 argent De 
plus, Il n'avait pas planifié à long terme , les obstacles étalent franchiS a mesure qu Ils etaient rencontrés et les 
occasions étalent saiSies spontanement En 1976, ou en 1989, nen n'mdlqualt que ce qu II reallsa dans le domaine 
de 1 elevage de volaille etait pOSSible Cette activité avait ete Identifiee a mamtes reprises comme un secteur en pleine 
croissance dans les documents de planification et les etudes economlques Mais la Situation avait peu progressé Le 
Centre AVicole de Mbao avait été créée par le gouvernement afin de prodUire des pOUSSinS naissants et amsl stimuler 
l'mdustne aVicole Ce fut un échec total et aucun acheteur pnve n avait manifeste d'Interet a l'egard du Centre dans 
les années 80 Le fait saillant de son eXistence était la VISite de Babacar Ngom en 1976 C est grace a 1 InitiatIVe, 
l'energle et la competence de celui-CI que cette mdustne a finalement atteint son plem potentiel 

LIGNES DIRECTRICES 

La propositlOn qUi SUIt decoule de plUSIeurs lIgnes dlrectnces 

D'abord bIen que tous le" programmes suggeres se rattachent a une ou plUSieurs contraIntes IdentIfiees 
au chapitre quatre, toutes les contraIntes n'ont pas ete abordees directement Par exemple, on accorde une grande 
Importance a l'analyse anteneure sur les ar"1bIgUItes et les bevues relatives a la mise en apphcatlOn des refonnes 
des polItiques depUiS 1994 MaiS nous ne croyons pas que 1 USAID dOIve octroyer des subventlOns VIsant a 
amelIorer la mise en apphcatlOn D'apre" nous, cette tâche reVient a la Banque Mondiale mais nous mettons tout 
de même en doute l'utIhte d'ul1e telle subventlOn Nous suggeron~ plutôt une approche a long tenne pour contrer 
cet obstacle la recherche et l'educatlOn publIque dans les economle" de marche 

EnSUite, les proposltlOns dOIvent refleter les beSOInS expnmes des entrepreneurs pnves senegalaIS, SUite 
aux entrevues que nous avons menees, et a l'examen des documents appropnes, par exemple, les rapports sur les 
atelIers L'USAID/Senégal prend tres au sen eux la nouvelle prescnptlOn dans les milieux d'entraIde, selon 
laquelle les donateurs dOIvent ecouter les opInIOns locales et cesser d'elaborer leurs programmes d'aIde selon leurs 
prejuges et leurs plans Par consequent, les SIX suggestions de programme sont basees sur des propositlOns qUi 
nous ont été presentees par des SénegalaIs actifs dans le secteur pnve CertaInes d'entre elles ont ete refonnulees 
en fonctIon de nos expenences anténeures dans d'autres pays 

EVIdemment, nous ne présenterons pas toutes les propo<atlons et suggestIOns des acteurs locaux car elles 
sont trop nombreuses De plus, certames ne conVIennent pas au Senegal D'autres sont trop peu detaillees, tandIS 
que quelques-unes sont mteressantes malS ne satIsfont pas aU'< cnteres de 1 USAID 

Panni les proposltlOns mcertames mises de 1 avant certal!1c,> proviennent de la FondatlOn du Secteur 
Pnve L'une d'entre elles propose une fonnatlOn theonque en mïr~etll1g des exportïtlOns Cette approche peu 
orthodoxe met 1 accent sur le partage des coûts le" vmtes a 1 drmgcr et ïutres '1ctlvltes Visant a rassembler les 
Importateurs et les exportateurs eventuels Cette approche peut être Jmtlfiee en raison de clrconsta-nces 
particulIères au Senegal maIS elle n'est pas eVldente 

Une autre proposltlOn mcertame consiste a creer de,> Ct,ntrv') de Sen Ile" aux Entrepnses, qUI offnraIent 
aux tres petites entrepnses de l'eqUIpement mfonnatlque, des prognmmes de fonnatlon et des conseils en matlere 
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de gestIOn, de marketmg et de demandes de prêts De tels centres eXistent dan~ plusieurs pays, y compns l'Europe 
de l'Est A pnme abord, Ils soulevent de nombreuse~ questlont> notamment sur la quahte des services offerts, leur 
durée et leurs effets sur' les fournisseurs de services du secteur pnve Ils sont en fait des concurrents 
subventIOnnes des nouveaux consultants pnves Il nous a cependant ete ImpossIble d'obtemr des évaluatIOns de 
ce type de programme dans d'autres pays Il n est pas dit que cela ne conViendrait pas au Senegdl Le Jugement 
seraIt donc proVISOIre 

Fmalement, les lImItes du programme enoncees Cl-dessous dOIvent être bIen compnses Ce sont des 
suggestIOns de programme et non des proposItions Nous avons determme le type d'achvltes que nous Jugeons 
Important de prendre en consideratIOn et d elaborer SI l'USAID declde d'mclure une composante du secteur pnve 
dans son nouveau programme qumquennal 

HYPOTHESES SOUS-JACENTES 

L'USAID reconnaît l'Importance de la crOl,>sance economlgue dans la reahsatlOn de tous les obJectifs, et qu'elle 
est en accord avec l'onentatIOn de'i pohtlques du Gomernement du Senegal qUI soulIgne la pnmaute du secteur 
pnve dans le processus de crOI~sance Comme on le S.1lt Je ,>ccteur pnve dOIt être le moteur de la crOI!'lsance au 
Senegal et aIlleurs 

Les Etats-Ums dOIvent contnbuer au developpement du <;ecteur prIve au Senegal, en raison de son onentatlon 
ammée de l'espnt d'entrepnse et de !'la va,>te expcnencc en matlere de pnvatl~atlon des services La plupart des 
Il compagnIes de services publIcs» des Etats-Ums ont ete pnvatlsees Il y a longtemps Et en plus de leur vaste 
expenence relatIvement a la sous-traitance au mveau federal (John Glenn a deJa fait remarquer qU'lI etait tres 
confus lorsque 50 000 sous-traItants lUI avalent fourni des donnees concernant son vaisseau spatIal), les Villes 
et comtes amencams font de plus en plus appel a cette procedure pour offnr leurs serVIces 

L'obJectif de l'aIde con<;lste a ellJmner le'> ob'-l\c!c<, gUI Illll<;ent d h crol'i'iance du secteur pnve et surviennent a 
la SUIte des echecs des polItiques ou du marche Avant d'mtervemr un orgamsme d'aIde dOit se poser la questIon 
SUIvante pourquOI les acteurs du secteur pnve ne procedenHls pas eux mêmes? Ou encore SI nous les aIdons, 
empêchons-nous les acteurs du secteur pnve d'agir eux-mêmes? 

L'aIde aux secteurs pnves ne dOIt pas chercher a detenmner la direction future de la crOIssance du secteur pnve 
Les InvestIsseurs et entrepreneurs decouvnront en quOI consiste l'a\- emr economlque du Senegal (Voir l'histOIre 
de Babacar N'Gom a l'annexe 3 ) La tâche de l'USAID consiste à accelerer et amehorer le processu'i de 
decouverte 

L'aIde durunuera au cours de la prochaine decenl11e et de nouvelle,> institutIOns et vehicules de cooperatIOn entle 
les pays nches et pays pauvres ')eront cree" Les nouveaux programmes dOIvent donc être conçus pour durer et 
s'adapter aux nouvelles formes de relatIOns d'aide Les programmes dont les hmltes de temps sont clairement 
défimes dOIvent être onentes vers les resultats qUI renforcent la IIberalIsatlOn et la democratle et augmentent la 
possIbIhte que le developpement onente ver,> le marche survive et se propage 

PlUSIeurs donateurs cherchent a aIder le 'oecteur prIve au Senegal , le nombre de programmes qUI se ressemblent 
est donc conSIderable Toutes les lI1terventlon~ de 1 USAID dOI\,ent être centrees sur les approches et les 
problemes neghges 
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RECOMMANDA TIONS 

CreatIon de nouveUes occasIOns d'affaIres pour les entrepreneurs senegalaIs 

A travers le monde Industnel et en vOIe de developpement 1 une des tendances les plus frappantes des 
dernlCres annees est la desagregatlOn des orgamsatlOns qUI fournIssent des bIens et servIces, la creatIOn de plus 
petites entites, le recours aux consultants et la sous-traitance d actiVItes penphenques Cette tendance conVIent 
parfaItement aux beSOinS du Senégal , le nombre d'entrepreneurs talentueux et energiques excède la demande 

L'une des raIsons pour lesquelles la crOIssance de la demande pour ce type d entrepreneurs est stagnante 
est le rôle Important que Joue le gouvernement en tant que fournIsseur de serVIces et le fait que le gouvernement 
(tout comme les grandes entrepnses pnvees du Senegal) effectue en regie de~ tâches qUI pourraIent être confiees 

a la sous-traItance telles que l'entretien et les reparatIOns, le traItement de donnees, la recherche et les études, le 
comptage, la facturatIOn et plUSIeurs actIvites dIverses 

Le changement est en cours Le MlI1Istere des Travaux Publics a vendu pratIquement la totahte de son 
eqUlpement servant a la maIntenance de la vome et confie maintenant a des sous-traItants de la mall1tenance des 
routes et de la constructIOn (au nombre d'envIron 2 000) des tâches auparavant effectuees en regie L'enlèvement 
des dechets de la Commune de Dakar est maIntenant realise par des sous-traItants La quaSI-faIllIte de Dakar­
Manne a permis au secteur pnve de s'ennchlr d'une Jeune mall1-d'oeuvre talentueuse PlUSIeurs entrepnses du 
secteur pnve confient maIntenant a des sous-traitants les reparations et la mall1tenance Le encadré Cl-dessous 
sur MTI presente un exemple de reponse dynamIque du secteur prive lorsque le <;ecteur publtc est prêt a ceder 
sa place et allouer ses ressources aux PME plutôt qu aux entrepnses etatlques 

MTI Mamtenance Industnelle 

Au debut des années '90, Papa Touré, Directeur du service technique et commerCial de Dakar Manne, 
SOCiété publique responsable de la maintenance marine et de la reparatlon de naVires, etait de plus en plus frustré 
face à son travail Les procédures d'approbation Interne rendaient difficiles des taches aussI Simples que l'achat de 
pièces de rechange nécessaire aux réparations L horaire des employes n etait pas fleXible et Il fallait souvent les 
dorloter pour leur confier du travail, ce qUi Signifiait que Papa devait souvent les vehiculer et leur payer des repas 
afin de s'assurer que le travail serait accompli Des pleces d equlpement coûteuses demeuraient Inutilisées et en 
mauvais etat de fonctionnement Alors que la priVatisation de Dakar Manne etait en suspens depUiS le milieu des 
années 80 et que la SItuation n étaIt toujours pas réglee Papa et son ami Moctar Mbengué, qUi etaIt Directeur des 
finances et de l'adminIstration de Dakar Manne, songeaient a qUitter 1 entrepnse en dlfflculte et a trouver une 
SOCiété ou, tel qU'Ils le dIsaient, "Ils pourraient travailler" 

En 1993, la chance leur sount lorsque la Societe Industnelle Dakar (SODIDA) lança un appel d'offres 
pubhques pour l'explOitation de son atelier central de machInes apres qu'elle eut determIné que l'éqUipement de 
l'atelier fonctionnait en deça de sa capacite et que la socleté n était plus en mesure d en assurer la gestion Les 
deux amis déCidèrent de présenter une soumiSSion, qUI fut d'ailleurs acceptee Ils qUitterent Immédiatement leur 
emplOI chez Dakar Manne et utilisèrent leurs economles (accumulees pendant 15 ans de service) pour fonder MTI, 
dont l'explOitation débuta en 1994 dans l'atelier de la SODIDA MeSSieurs Toure et Mbengue modIfièrent du tout au 
tout la vocatIon de l'atelier plutot que de fournir des services de reparatlon de machInes et d equlpement électnque 
à bas pnx aux entrepnses faisant partie de la SODIDA Ils avalent decldé d offnr des services de maintenance 
Industnelle de haute qualité et à pnx très élevé au secteur de la manne, ou Ils avalent tous deux d excellents 
contacts, et aux grandes entrepnses du secteur pnve Ils reparalent et procedaient a la maIntenance de moteurs et 
de generatnces électnques de chaudières Industnelles et dans certains cas Ils effectuaient des réparations 
mécaniques génerales 

4, tJ4;çJ! ~'î=? -
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En 1994, durant la première annee d exploitation de 1 entrepnse le chiffre d affaires de MTI fut de 80 
millions CFA, SOit 30 millions de plus que prevu Messieurs Touré et Mbengué relnvestlrent la totalité de leurs 
profits dans l'achat d éqUipement de deuxleme main (pnnclpalement lors de vente aux enchères SUlvemt la 
liqUidation de dlvers~s entrepnses et de vente d eqUipement ayant servi aux travaux publics) pour ajouter de 
nouvelles machmes a celles qU'Ils ont louées de 1 atelier de la SODIDA Au debut de l'an 1997, enVIron 40 pour 
cent de l'inventaire des machines leur appartenait, tandiS que le reste etait loué par la SODIDA Le chiffre d'affaires 
annuel de'MTI est maintenant de 200 millions CFA Vingt employes permanents y travaillent alors que le nombre 
d'employés temporaires atteint parfoIs 120 Les proprietaires de 1 entrepnse ont récemment fait l'acqUisition de 
deux camions et d'un atelier mobile pour desservir les reglons elolgnées de Dakar, et Ils ont Signé un contrat de 
maintenance du systeme electnque de 1 Université à Saint LoUIs Au cours des prochaines annees, Ils préVOient 
acheter tout "éqUipement qu Ils avalent loue de la SODIDA 

Mais MTl n'est pas qu un succes sur le plan financier M Toure fait remarquer qu'avec mOins d'employés, 

Ils peuvent proceder a des reparalions navales en 33 % mOinS de temps qU'II n'en faut à Dakar Manne pour 

accomplir le merne travail, grace a un horaire de travail plus fleXible et a une plus grande rapldlte dans l'achat de 
materlel Ils sont surtout tres satisfaits de l'amehoralion du chmat de travail par rapport à ce qu'Ils avalent connu 
chez Dakar Manne Ils sont fiers de 1 Importance qU'Ils accordent a l'opinion de leurs employés et d'Impliquer ceux 
CI dans les déCISions relatives a la gestion telles que le calendner des taches et l'allocation mterne du travail cela 
faVOrise un meilleur esprit d equlpe Contrairement a Dakar Manne Ils peuvent former des quarts de travail 
pratiquement 24 heures sur 24 SI le beSOin s en fait sentir et leurs employés peuvent se rendre partout au Sénégal 

L'expenence de MTI permet de demontrer plUSieurs etapes Importantes du développement du secteur 
pnvé au Senégal 

Il en coûte tres cher pour mamtenlr artlftclellement en vie des entreprises publiques mOribonds La 
priVatisation de Dakar Manne constitue une Cible de chOIX depUiS plus de diX ans Lorsque les fondateurs 
de MTI ont démiSSionne en 1993 Dakar Marine n était pratiquement plus fonctionnelle L'entrepnse est 
toujours aussI inefficace car elle utilise ses ressources humaines et matenelles en deça de leurs 
capacités et de plus cela coute très cher aux contnbuables en termes d explOitation de filiales et de 
pertes de revenus de pnvatlsatlon et a 1 economle en termes de sous-utilisation des machines et de la 
main d'oeuvre L'exemple de MTI demontre la pOSSibilite que des entreprises secondaires pnvées 
S'Impliquent et remplissent le Vide economlque laisse par les entrepnses publiques qUi se meurent De 
plus Il est Important de noter que la presque totalité de 1 equlpement acheté par MTI provient de ventes 
aux encheres publiques ou des machines des entrepnses publiques IIqUidees ou restructurees ont été 
vendues Bien que de telles ventes aux encheres sOient souvent perçues comme un moyen de recueillir 
des fonds à 1 intention de ceux qUi reclament de 1 argent aux entrepnses publiques en difficulté, l'exemple 
de MTI démontre qu Il est pOSSible de rehausser 1 efflcaclte et la production en redlstnbuant l'éqUipement 
des pletres societes d'etat (quI ont souvent obtenu 1 equlpement grace a des dons) aux entrepnses pnvées 
pour qUi l'enjeu finanCier est grand et qUi dOivent à tout priX faire bon usage d un tel éqUipement Par 
consequent plutot que de se concentrer exclUSivement sur le transfert de propnete de l'actif de des 
entrepnses, les donateurs et le Gouvernement du Senegal dOivent chercher à creer de nouvelles avenues 
pour les actlvltes pnvees SI Dakar Manne avait ete IiqUidee et que son actif avait été vendu en 1990, Il 
pourrait y avoir 2 ou 3 autres MTI presentement au Senégal 

La creation de nouvelles avenues pour les entreprises privees peut aussI necesslter un « 

desengagement • de la part des donateurs et des institutions de soutien du secteur prive L'un des 
facteurs les plus Importants ayant contnbue a la naissance de MTI fut la declslon de la SODIDA de confier 
à la sous traltance l'explOitation de son atelier central de machines Cela permit aux fondateurs de MTI 
d aVOir acces a un ensemble de machines essentielles sans deVOir investir de fortes sommes d'argent SI 
la SODIDA avait déCide de poursUivre elle meme l'explOitation de l'atelier en tant que se Nice 
subventionne aux PME, Il est peu probable que MTI aurait vu le Jour Par consequent, en cessant de 
four"llr les services elle meme et en abandonnant son role de soutien des PME, la SODIDA a faCIlité le 
developpement d une PME prospere dans un marche en pleine expansion 

Ma's le tra"aI l est 10 n d être t~rm1l1e on peUL redl!tle-dJv<lnt<lge ies coûrs, augmemer le nombre de 
traVailleurs et developper 1 entrepreneurshlp A cet effet, plUSieurs methodes ont ete suggerees 

Une approche basee sur le dIalogue ct les etudes, pour le secteur pubhc en partIcuher Cela 
ImplIquerait la creatIOn d un Fonds de DesagregatIOn (ou som-trmtance) du Secteur Pubhc qUi financeraIt des 

~--------.---------------------------------------------------------------------------~<~,~.~~~"~ 
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etudes de falsablhte pour evaluer les posslblhtes de sous traltance pubhque ou pnvee On mettrmt sur pied des 
corrutes consultatifs pour la presentatIOn d'optIOns, de coûts et d'avantages (Cette approche ressemble aux Idees 
VIsant a « rem venter le gouvernement» ) Elle pourrait soutenIr des programmes de FondatIOn du Secteur Pnve 
pour Identifier les fmblesses des fournisseurs de services et chercher de" solutIOns Elle pourrmt aussI contnbuer 
a ameltorer les techniques de marketmg de ces fournisseurs 

Un programme de liens commerCIaUX, comme 11 en eXI~te au ZlInbabwe, en Afnque du Sud, et dans 
d'autres pays Une orgamsatIOn du secteur pnve se VOIt confier la responsablhte de concevOIr et mettre en 
apphcatlOn un programme d'etudes et d'educatIOn pubhque visant a encourager la sous-trmtance amsi que d'autres 
lIens entre les petites et les grandes entrepnses Des « venficatlOns de~ processus des mInes» sont effectuées pour 
IdentIfier les tâches que les entrepnses peuvent confier a la sous-traitance Les « Journees portes ouvertes pour 
les acheteurs» rassemblent des groupes de fournisseurs eventuels sur le site des acheteurs eventuels Les « 

venficatlOns de la capacIte des fournisseurs» analysent la capacite d'une entrepnse a fournir un bien ou un service 
partlcuher et proposent des 'iolutlOns aux problemes 

Cette approche onentee sur l'entrepnse pnvee dOIt être exploree car elle est utlhsee dans plUSieurs autres 
pays qUI en tirent des leçons très utiles Elle semble cependant moms Interessante que la proposition onentee vers 
le secteur publtc Les echecs sont moms probables dans le domame pnve Les employeurs a grande échelle 
profitent deJa des avantages de confier certames tâches a la sous-trmtance Les nonnes du travmlles encouragent 
aussI a fmre de même Tout mdlque d'apres les entrevues reahsees et les donnees recuetlhes que ces entrepnses 
agissent amsl car elles peuvent en tirer profit plUSIeurs grandes entrepnses confie des tâches a la sous-trmtance 
et embauchent du personnel tempormre selon des arrangements mter-orgamsatlOns 33 

SoutIen de l'education publIque et de la recherche dans le domame de l'economle de marche 

PlUSieurs de nos mterlocuteurs ont mIs l'accent sur la necesslte d'une meIlleure comprehensIOn du 
pubhc de la sIgmficahon des polItiques de hberahsatIOll ct de m lrche CertaInS observateurs bIen renseIgnes 
nous ont fatt remarquer que notre acceptatIOn des reformes survenue~ au cours des dernleres annees n'a pas 
encore penetre les couches polItiques et technIques supeneures et soutIennent que ce facteur contnbue largement 
aux hesltatlOns et aux recldlves D'apres ce que nous Sdvons du processus de deClSlon au sem du gouvernement, 
am SI que les articles de Journaux trmtant de 1 economle 1 absence d'analyses des pohtlques relatIvement a 
l'economle de marche est assez flagrante Les malentendus concernant le fonctionnement des marches sont aussI 
tres repandus, autant panm les fonctIOnnmres que les mtellectuels De tels malentendus sont a la base de 
polItiques pubhques malavlsees 

PlUSieurs types de programmes sont mentIOnnes afin d'aborder les dlfferents problemes Les efforts à 
court tenne dOIvent servir à augmenter le nombre et rehausser le contenu des semmaIres traitant des 
pohtlques pubhques d'une perspective economlque Les fonctIOnnaire') et les Joumahstes dOIvent être la Cible de 
telles actIvltes educatlves 

3
1Pour des raisons semblables II est dlffiule ct Ltrc trL~ Lnlhou\n\lc fiLe 1 1 1 propO~lllon de crcer une Bourse de 

Sous-TraItance basee sur le modele tumslcn Celle prOpO\lllOn 1 LlL SOUlTIl~C 'lprc~ 1'1 vI<;lte en TUI11sle dé dmgeants 
senegalaiS d orgamsatlOns se rattachant au secteur pnve Cctte In\tltutlon qUI ~Lmbk ct! lC'Ke en TUI11S1e est un centre de 
renseIgnements qUi rassemble les gros producteurs et les petIts fourmsseurs dl. hçon reguhere L une des objectIOns a la 
creatIon d une telle mstltutlon est son mefficac1le probable C est une Bourse S'lns pnx ou mdlces sut la qualIte et la nature 
des services" offerts» De plus, les entrepnses sont dL.Ja motlvee~ a fllre 'lppcl a la sou~ traltance ce qUI mlmmlse 1 Impact 
d une telle Bourse 

; , 
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L'approche la plus logique consiste a renforcer les institutIOns ou plus precisement, a Innover 
Présentement, tl eXiste peu d'endroits au Senegal ou les polItiques pubhques constituent un sUjet de recherche 
et d'argumentatIOn Pourtant san~ de telles m<;tltutlOm 11 est diffic1Ie de determmer dans quelle mesure le mveau 
analytique d'un debat sur le~ pohtlques peut être ~ouleve, et 11 est encore plus laboneux de constater a quel pomt 
les convictIOns dmglstes peuvent être confro'1tees le defi consiste a créer une mstItutIon mdependante de 
recherche et d'educatIon sur les polItIques economlques (peut-être une « Imtltut de 1 Economie de Marche ", 
qUI devIendrmt une source permanente d analyse poIttique et d educatIOn pubhque Le developpement d'une teIIe 
mstItutlOn est coherent avec les projets eventuels de l'USAID de passer a un mode Fondation, la creatIOn d'une 
InstItut de l'Econorrue de Marche pourraIt être ImmedIate et mamtenue dans l'avemr, quel que SOIt l'aIde offerte 

par les Amencalns 

Augmentation de la capacIte des PME ct des fourmsseurs de services ayant CIble le secteur des PME 

Les PME qUI sont actives dans le traItement de prodUits agncoles, le tounsme, les servIces mdustnels, 

la constructIOn et la pêche sont panm les segments dont la crOIssance est la plus rapIde dans le secteur pnve au 
Senegal Cependant, les PME demeurent le secteur le mOins bIen servI et le plus Incompns de l'economle 
senégalalse Les grandes entreprIses ont suffisamment d mf1uence pour attIrer l'attentIOn des autontes et sont 
rrueux accueilhes par les banques "enegalalse~ Les 1111croentrepnses sont la Cible de plUSIeurs orgamsatlOns non­
gouvernementales et de proJet~ de ~outlen de~ don·lteur~ MaI~ les PME sont souvent ml~es a 1 ecart Il eXiste deux 
façons dlfferentes d aider les PME a mamtemr une croissance soutenue et a se deplacer vers des secteurs de 
l'econorrue abandonnes par les fourm~seur" du secteur publIc (1) celIes qUI conçues de mamere a aider les PME 
a franchIr des obstacles relatIfs au"( entrepme,> et (2) cL1le~ qUI sont conçues de mamere a franchir les obstacles 
se rattachant au faIble soutien mstltutlOnnel offert aU"( PME en renforçant pnnclpalement le!> consultants et les 
fournisseurs de servlce~ ayant comme CIble le "ectel1f de~ PME 

VOICI quelque~ "ugge"tlon~ d'mterventIoll'> pOSSibles 

Pour les PME 

Les chefs d'entrepnse, les profes<;eurs d ecole de commerce et les enseignants speCIalises suggerent troIs 
types de programmes pouvant aIder le,> entrepreneur" des PME et leurs employe~ 

FormatIOn relatIve a l'entrepreneurslllp, basce sur les cours offerts grâce au financement antcneur 
de l'USAID La necesslte d offnr une torm 1tlon en matiere d entrepreneurshlp est 1 une suggestIOn souvent 
mentlOnnee pour parer a ce que divers ob"ervateurs ont Identifie comme une absence d'espnt d'entrepnse au 
Senegal Cette tendance culturelle, qUi se mamfe~te souvent comme une preference envers le commerce et les 
actIvltes qUi rapportent rapIdement a celle'> qUi eXigent un InvestIssement soutenu et des competences en matlere 
de gestIOn, est aussI accentuee par le faIt que plUSIeurs nouveaux entrepreneurs de PME ont dep éte employes 
par le secteur publIc ou les entrepnses detenues par l'Etat, et n ont pas eu la chance de developper les reflexes et 
les quahtes necessmres pour connaître du succe~ en tant qu'entrepreneurs La formatIOn seraIt centree sur l'espnt 
d'entrepnse, les techmques et les outtls de gestIOn, et l'elaboratIOn d'un plan d'affmres L'un des elements 
essentIels de la formatIOn seraIt d assurer le SUIVI afin d'mder les partiCIpants a apphquer les concepts theonques 
dans le quotIdien de leur entrepnse Ces cours ressembleraIent a ceux que )'USAID offnt entre 1988 et 1992 a 
plus de 300 personnes, dont plUSieurs sont devenues d'excellents entrepreneurs au Senegal Cette suggestion est 
exphquee en plus amples detatl<; a 1 anne\e 3 

II est Important d elaborer le contenu et d augmenter le nombre d'atelIers de gestIon OrIentes vers le 
transfert de techmques de gestion fondamentales Ces ateliers seraient mOinS Impliques que la formatIOn sur 
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l'espnt d'entrepnse suggerée cl-haut et moms selectifs quant au choIX des participants De:, atehers semblables 
sont mamten.mt offerts par le Bureau InternatIOnal du Travat! 

Formation dédiée aux traVailleurs plus speciahses, y comprIS le superviseurs contremaîtres 
Plusieurs contremaîtres et superviseurs de PME dOIvent sUIvre une formatIOn technique dans le domaine de la 
soudure, la reparatlOn de systemes electnques et la constructlOn Divers membres de l'mdustne rapportent que, 
bIen que le Senegal SOIt bIen nanh en matlere de travaIlleurs speclahses ou non speCIalIses, Il y a penune de 
technIciens possedant la combinaison parfatte de competences techniques, d'mstructlOn et d'expenence 
organIsationnelle dans un mIlieu professIOnnel et pouvant Jouer le rôle de chef d'eqUlpe de façon efficace Cette 
formatIon auratt comme objectIf de combler les lacunes causees par l'absence de formatIOn théonque (maths, 
lecture de schema dIrecteur, etc) en enseignant suffisamment de theone aux travaIlleurs onentes vers la pratIque 
pour leur permettre de vOIr les nouvelles applIcatIOns et de s'acclImater aux nouvelles sItuatIOns Cette formation 
seratt egaIe ment axee sur le traVaIl d'eqUlpe et les aptItudes d un bon leader afin de preparer ces travaIlleurs a un 
rôle de <;upervlslon 

Pour le même groupe Cible, des stages dans de plus grandes entreprises locales et pOSSiblement 
etrangères PlUSIeurs directeurs de PME affirment que leurs employes les plus competents profiteraient 
grandement de stages dans de plus grandes entrepnses afin de se faImhanser avec les techniques de gestlOn 
pratiques et le nouvel eqUlpement Cet traVaIl aIderaIt aussI les travallieurs a acquenr des competences qUI leur 
permettraient de demarrer leur propre entreprise 

Pour les consultants et les fourmsseurs de services 

Au sem de la communaute de consultants en plem essor troIS besoms fondamentaux sont mentIonnes 
frequemment les consultants dOIvent demontrer davantage de professlOnnahsme, les contacts avec les bureaux 
de consultants internationaux dOIvent être plus frequents, et les contrats 1l1ternatlOnaux dOIvent être plus 
a(.Cesslbles Deux types de programmes sont suggeres 

Un effort soutenu pour coordonner des stages, au pa"s ou a l'ctrangcr Il faut mclter les entrepnses 
senegalaIses qUI ont attemt un certaIn mveau de sOphlstlC'ltIon a embaucher de Jeunes dIplômes et autres 
consultants en herbe Il s'agIt de favonsel le dialogue entre les bureaux de consultants et les InstItutIOns 
d'enseIgnement en coordonnant les detaIls se rattachant aux stages, en offrant une formatIon structuree et peut­
être même des subventlOm Les firmes de comptables et de gestIOn mternatlOnale mstallees au Senegal et dont 
le personnel est presqu'entterement compose de SenegalaIs constItuent des CIbles de chOIX 

Les consultants chevronnes deslrent savOIr comment les grands bureaux de consultants fonctIOnnent dans 
les autres pays Les stages de courte duree et les VISites fa"orIsant les nombreux contacts sont des 
Investissements qUI rapportent énorme ment 

Il est très Important de faire les efforts necessalres pour persuader les donateurs que les co-entreprises 
el' ou les contrats de sous-traItance entre les bureaux de consultants locaux et mternatIonaux sont 
essentiels au developpement des compétence<; locales Les methodes de reahsatlOn ne sont touJours pas clairement 
defimes MaiS à tout le moms, les donateurs dOIvent faire un effort pour creer des eqUlpes de consultants locaux 
et internatIOnaux le plus tôt pOSSIble 

FaVOriser le developpement d'mtermedmlrcs fin'lnCICrS pour lc,> Pl\lE ct les mlcroentrepnses 

Etant donne l'absence d'mstItutlOns intermediaIres offrant des services finanCiers e~ du credIt aux PME 
et aux mlcroentrepnses, les interventIOns vIsant a alleger les contramte,> financleres relatIves au developpement 
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du secteur pnve dOivent être onentees sur ce probJeme institutIOnnel particulIer VOICI deux suggestions a prendre 
en conslderatlOn 

TI peut-être possible de repeter l'expenence ACEP soutenue par l'USAID, qUI a permIs la creatIOn 
d'une mstltutlOn qUI represente le" " pratiques Ideales» en matlere de prêt aux mlcroentrepnses du Senegal Les 
observateurs et le perwnnel de 1 ACEP ~ dccordl"nt .\ dIre que l'ACEP et autres projet!> semblables ne sont pdS 
prêts a satlsfalre aux demandes de credIt ou a utIliser au maximum les lIgnes de credit des donateurs mIses a la 
dISpOSItIOn des mlcroentrepnses Les aspects cles de 1 expenence ACEP qUI dOIvent être reprodUIts sont 
l'approche decentrahsee face a 1 expansIOn les enquêtes de credIt peu approfondIes et l'acces rapIde aux sources 
exténeures de financement pour prêter aux mlcroentrepnses De tels programmes constituent un moyen efficace 
de soutemr les femmes entrepreneurs qUI n'ont aucun capItal lorsqu'elles se lancent en affaIres 

En ce qUI a trmt au financement de~ PME, Il eXIste un plus grand nombre de prêteurs que dans le cas des 
microentrepnses Panm les grandes banques senegalmses, les CBAO et les SGBS ont demontre leur Interêt 
envers le developpement d'une chentele fonnee de PME ayant beSOIn de financement Des InstitutIOns 
speCIalIsees eXIstent egalement pour le capltal-nsques (SENINVEST et Cauns Investissements) et la locatIOn 
(SOGECA) Dans ce segment de marche, ou les lIgnes de credIt sont facilement dispombles, le probleme des 
demandes de credIt et des plans d Investissement mal fonnulees constitue un obstacle majeur, maIS grâce au 
programme de la FondatIOn du Secteur Pnve, Il est pOSSible de financer Jusqu'a 75 pour cent des honormres verses 
aux consultants qUi aident les PME a elaborer des plans d'affmres et des etudes de marche Les acUvItes de 
l'USAID dans ce domaIne dOIvent être axees sur l'amehoratlOn des aptitudes des consultants (tel que decnt 
cl-haut) a rassembler les entrepnses et les prêteurs ct le devcloppement d'mstltutlons financlCres 
speCIalIsees teUes que SENINVEST et SOGECA qUI possedent les structures leur permettant de traIter 
avec le secteur des PME VOICI d ddleur~ quelques methodes favonsant le developpement d institutIOns 
financleres onentees vers les PME fonnatlOn du personnel des InstitutIOns financleres en matiere de prêts aux 
PME, parramage de stages au sem d entreprIses amencmnes et europeennes axees sur le capltal-nsques 
l'affacturage et l'assurance-export1tlOn ct 1,\ ,>urvelllance etrOlte de" politiques de la BCEAO concemant les taux 
d'mterêt et la superVISIon financlere pour ~ l~surer que le~ reglements du secteur finanCIer (partlcuherement les 
lOIS relatives aux prêts usuraire,,) ne con~tltLlent p1" un ob<,tacle a la creatIOn de nouveaux m"truments finanCIers 
qm pourraIent servir le ~ecteur de~ PME 

AmelIoratIOn du soutIen mternatlOnal envers les aSSOCiatIOns professIOnnelles et commerCIales 

ConSiderant les nvalltes entre les dlfferents groupes d affaIres du Senegal, la questIOn du renforcement 
des aSSOCiatIOns commerCiales dOit être abordee avec de!Icatesse Jusqu'a present, nos enquêtes ne nous 
pennettent pas de porter un Jugement defi 111 tif quant a savOir la provenance et le contenu du soutIen envers les 
asSOCIatIOns commerciales du Senegal Cependant deux suggestIOns prehmmaIres valent la peme d'être etudiees 

La prenuere seraIt la creatIOn d un programme VIsant a renforcer les programmes d'aide aux 
entreprIses et les competences InstitutIOnnelles des syndicats professIOnnels du secteur ou des associatIOns 
commerCIales mdependantes telles que REEIAS Ces organIsations sont plus pres de leurs membres que les 
federatIOns et constituent un vehIcule naturel pour le" actIvltes qUI Influencent les resultats d'une entrepnse Les 
actIvltes speCifiques telles que 1 mde au developpement des serVIces aux membres, des umons de credit et 
d'epargne, des competences orgamsatlOnnelles mternes et d une VISIOn strategIque pour la promotIOn de leurs 
membres, les aident a realIser la transItion qUl leur pennettra de devemr des InstitutIOns permanentes L'USAID 
peut contnbuer a ce processus en fournIssant un '>outlen techl1lque aux syndicats profeSSIOnnels concernant les 
questIOns de rentablllte financlere et d orgal11~atlOn Interne, en faCIlItant les lIens mternatIOnaux avec les Etats­
Ums et autres orgamsatIOns et marches mternatlOnaux en remettant des fonds aux syndIcats profes~lOnnels 
senegalrus afin de parramer des etudes et en co-finançant des sessIOns de fonnatlOn De façon concrete plUSieurs 
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ont pêut-être remarque que le manque d'eqUlpement est l'un des obstacles majeurs auxquels dOIvent faire face 
les nouvelles PME du secteur des serVIces Industnels Pour surmonter cet obstacle, Il faudrait aIder les syndicats 
professIOnnels, dans la constructIOn par exemple, a creer des lIens avec des fournIsseurs InternatIOnaux 
d'eqUlpement usage, et partIcIper au financement des premIeres lIvraIsons de matenel 

L'USAID peut egalement aider les orgamsatlons professIOnnelles en leur octroyant une subvention 
leur permettant de concevOir et de mener des etudes sur les polItiques BIen que la FondatIOn du Secteur 
Pnve de la Banque MondIale et la GRCC IntervIennent dans une certame mesure en participant au financement 
d'etudes suggérees par les groupes du secteur pnve, ces organISatIOns lImItent leur contnbutIOn aux etudes 
Independantes Les aSSOCIatIOns commerCiales ont au<;sl besom d dlde pour developper leurs propres competences 
afIn de participer a la conceptIOn de programmes de recherche et devenIr parrams et consommateurs avertIS 
d'analyse de pohtlques sur l'environnement En finançant ces etudes l'USAID aiderait les assocIatIOns 
commerciales aJouer un rôle plus actif lors des debats Importants sur les polItiques entourant la hberahsatlOn 
du marche et les obstacles nUIsant au developpement du secteur pnve Cela ajouterait un nouvel element 
Important au debat sur les polItiques car les organISatIOns profeSSIOnnelles qUi appuient certaInS aspects de la 
bberahsatlOn (telles que UNACOIS sur la hberahsatIOn du commerce) ne partiCIpent pas encore activement au 
debat sur les pohtlques technIques avec les donateurs et le Gouvernement du Senegal 

AmehoratlOn des systemes de formation en drOit commerCIal 

La plupart des entrepnses du secteur pnve mentIOnnent que le systeme JudiCIaIre du Senegal est mcapable 
de juger adequatement les conflits se rattachant aux contrats, au commerce et a l'emplOI Les delals sont 
mtermmables et plUSieurs se plaignent que les tnbunaux sont ImprevI<;tbles et rendent des jugements partiaux 
Sans un bon systeme JudiCiaire pour resoudre les conflits, les acteurs du secteur pnve et les mvestlsseurs 
eventuels se mefieront touJours des regles du marche et ne feront pas confiance a 1 Etat pour les mettre en 
applIcatIOn de façon eqUltable Cela nUIt enormement a la croissance du secteur pnve et aux mvestlssements 

Ces problemes sont partiellement causes par un manque de juge<; Le,> experts en la matlere estiment qU'Il 
faudrait 1 000 juges au Senegal alors qu't! n'yen avait que 200 au debut de 1 an 1997 De plus, peu d'entre eux 
possedent une formation en drOIt commerCial A cause de ces problemes, les partIes ImplIquees dans les causes 
de reclamatlon commerciale dOivent attendre plUSieurs annees av'mt de connaître le verdict Le systeme actuel 
de formatIOn des Juges senegalaiS, axe sur le drOIt CivIl et crImmel offre une fonnatlon speCialIsee madéquate 
en droIt commercial, et nen ne laisse presager que la Situation s'amelIorera quant a la competence de la 
Magistrature, maIgre l'arnvee de nouveaux juges La rotatIOn frequente des juges les empêche egalement de 
developper l'expenence neceSSaIre dans ce domame 

Il est donc es<;entlel d'offnr aux juges une meilleure formatIOn en droit commerCial Bien que le Comité 
de Reforme Jundlque (CRJ), parraInée par la Banque MondIale, traVaille presentement avec le Mmlstere de la 
CooperatIOn et le Centre de FormatIOn Jundlque du Mmlstere de la Justice de la France afin d'amelIorer le 
systeme JudiCIaire senegalaiS et d'assurer la formatIOn de nouveaux juges, Il n'est pas certaIn que ce programme 
comblera tous les beSOInS en matlere de personnel L'USAID pourrait exammer la POSslblhte de soutemr 
finanCièrement le programme de formatIon des Juges en drOit commerCial en collaboratIOn avec le projet 
du Centre de FormatIOn Jundique de la France 

Parmi les autres achvltes Il sermt mteres,>ant d orgam,>er de <;emlDllreS ou les Juges pourraient travaIller 
avec des avocats du secteur pnve afin de comprendre les consequence<; pratiques de leurs declslons sur les 
entrepnses pnvees Cela permettratt aux juges, aux entrepreneurs et lUX avocats d exammer ensemble la 
junsprudence De telles mterventIOns atderatent les juges a developper leur e<;pnt crItique face aux aspects 
economlques et commerciaux des cas Un a<;pect jltndlque compardtlf pourrait am<;1 être pre<;ente en parramant 
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des echanges entre les avocats et les Juges amencams Des semmalre~ pourraient être ajoutes au programme 
reguher du Centre de FormatIOn Jundlque ou en tant qu element de l'educatIOn permanente Ce programme 
comporterrut aussI une subventIOn permettant d amellOrer les ressources physiques dont disposent les Juges II 
n'y presentement aucune bibiiotheque Jundique publIque, les archives sont pratiquement mutiles en raisons des 
coupures de personnel et l'mfrastructure JundIqlle fondamentale du secteur pnve, telle que le regIstre des 
entrepnses commerciale,> n'e~t tOllJOUI~ pcl~ II1formàtl~LL 
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SECTEUR PRIVE SENEGALAIS 

Il est Important de noter qu'Il n'exIste aucune statJ~tlque qUI permettraIt de tracer un portraIt du 
secteur pnvé au Sénégal en stlatlflant les entrepnses selon leur taIlle ou leur secteur Sans une typologIe 
standard dIVisant les entrepnses en catégones fixes ou selon une banque de renseIgnements qm donneraIt 
a ces categones toute leur sIgmficatlOn, les descnptlOns du secteur pnve au Senegal sont necessaIrement 
sUbjectIves 

ConSCIents de ce manque, nous presentons cI-dessous une descnptlOn des dlfferents segments du 
secteur pnvé sénégalaIS Notre typologIe est basee prmclpalement sur deux recentes etudes quantitatIves 
decnvant les segments clés du secteur pnvé au Sénegal La prelTiiere étude était le recensement mdustnel 
de 19951

, qm serVIt à recueIlhr des mformatlOns detaillees ,>ur un echantillon de 277 entrepnses 
mdustnelles sur un total de 452 entrepnses mterrogees La seconde etude etait le recensement de 45 PME 
orgamsee par Regma Qualmann et al en 1996 pour l'Institut de Developpement Allemand 

En se basant sur les dlstmctlOns presentées dam ces sources, le secteur pnvé senegalaIS peut être 
decompose en troIs segments selon la taIlle de l'entrepnse 

- Les Grandes Entrepnses, definIeS par Qualmann comme etant celles qUl emplOient plus de 100 
personnes a temps plem et que le recensement mdustnel defmlt comme celles dont la somme des 
capitaux propres est supéneure à 500 militons CFA (900000 USD) 

- Les PME PMI, définIes par Qualmann comme etant celle~ qUl emplOlent entre 5 et 100 
personnes et que le recensement mdustnel defmlt comme celles dont la somme des capItaux 
propres e,>t mfeneure a 500 mIlitons CFA Ces entreprIses sont habituellement mstallees dans des 
endrOIts fixes, sont enreglstrees aupres des autontes competentes (la greffe du tnbunal de 
commerce, par exemple), tiennent une comptablhte en bonne et due forme et cherchent a dlstmguer 
l'Identite de l'entrepllse de celle des pnnclpaux actIOnnaIre,> 

- Les entrepnses du secteur mformel emplOient mOinS de 5 personne~, ne sont pas neceSSaIrement 
mstallees dans des endrOIts fixes ou enreglstrees aupres de,> autonte~ et font peu d'efforts pour 
dlstmguer les finances personnelles des fmance~ commerCiales de~ propnetatres Ces entrepnses 
evoluent dans un enVIronnement peu reglementé en ce qUi a traIt a l'ImpOSitIon fiscale et aux 
normes du traVail Elle comprennent les traVaIlleurs autonomes et les mlcroentrepnses comptant 
ma ms de 5 employés Cette categone englobe umquement les entrepnses utlhsant des méthodes 
tradItIOnnelles de production Par consequent, les petltes entreprIses « modernes» utlhsant la 
technologIe mdustnelle seraIent habituellement conSiderees comme des PME, quel que SOIt le 
nombre d'employés 

Les dlstmCtlons entre les dlfferents segments n'est pas touJours claire Les deux premiers segments 
correspondent a ce que plUSieurs conSIdèrent comme le secteur « formel» ou « moderne» MaIS Il est plutôt 
diffiCile de tirer la hgne entre les PME plus petites et moms structurees et les mlcroentrepnses du secteur 
mformel Dans notre typologIe, nous fmsons une double distInctIOn ba<;ee sur la taille de l'entrepnse et la 
mesure dans laquelle ceBe-Cl SUlt les regles commercIale~ concernant 1 enregl,>trement aupres des autontes 
et la distinction entre l'Identite de l'entrepnse et celle des propnetaIres En pratique ce type de dlstmctlOn 
deVIent plus diffICIle à applIquer car Il eXiste souvent de grosses entrepnses du secteur « mformel » qm 

IRecensement mdustnel, Presentation de Synthe se des Resultats PrOVISOIres au 31 12 95 

r~' 
'li/X * 
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emploient plus qe 5 personnes maIS ne font aucun effort pour dlstmguer les fmances personnelles des 
propnétaIres des finJnces de l'entrepn"e, tout comme Il eXiste de petites entrepnse,> du secteur « formel» 
qUI emplOIent mom~ de 5 per~onne" 2 VOICI d'ailleurs un exemple d'entrepnse qUI est a cheval sur cette 
lIgne 

ESCM - TravaIl des métaux 

Mbaye Dieng, fondateur de ESCM, a qUItte l'école très tôt et a commence a traVailler comme 
apprenti dans un ateher de travaIl de.., metaux du ~ecteur mformel dans le parc mdustnel de Dakar en 1967 
à l'âge de 16 ans Son salaire mensuel etaIt d envIron 8 000 a 9 000 CFA Pendant cmq ans, Il travailla dans 
l'ateher ou ses compétences techmques s'amelIOralent graduellement Il reussIt a économiser 2 000 CFA 
par mOlS afin d'amasser les fonds necessalfes au demarrage éventuel de sa propre entrepnse En 1972, Il 
fut recruté par la SAA, une entrepnse de constructIOn du secteur formel qUi traVaillent entre autres pour 
le BCEAO et l'Hôtel TerangJ Son nouvel employeur l'a embauché sur une base permanente en tant 
qu'ouvner 4ème categone a un salaIre mensuel moyen de 17 000 CFA, y compns les heure" 
supplementaires Durant son sejour a la SAA, JI economlsa beaucoup d'argent et acheta de l'eqUlpement 
de soudure qu'Il rangea au domIcIle famIlIal 

En 1976, apres quatre ans de serVIce a la SAA, 11 Jugea aVOIr suffisamment accumule d'éqUIpement 
et d'expénence pour voler de ~es propre~ mIe.., et fonder son entrepnse, ESCM Il embaucha quatre 
apprentis et s'enregIstra aupre~ de la greffe du trIbunal de commerce en tant qu'entrepnse personnelle 
Comme Il entretenait de~ relatIOns cordiales avec la SAA, Il signa un contrat de sous-traitance selon lequel 
la SAA acceptait de lUI confier la totahte de leur~ tâches en matwre traVail du métal et de le payer a la 
plece Grâce aux Importants de chantier de con~tructlOn de la SAA, ES CM se Vit octroyer par des mdlVldus 
des contrats de fabncatIOn de barneres et de grIllages pour fenêtres Durant sa premlere annee en tant 
qu'entrepreneur autonome, le chIffre d affJlre de Mbaye fut d'enViron 1 millIon CFA 

Au cours des deux decenme~ qUI SUIVIrent, la crOIssance d'ES CM fut lente mais progressIve 
AUJourd'hlll, elle compte parmI sa cltentele des SOCIetes telles que ICS, Mobll, Shell et des PME comme 
GEAUR ESCM prodUIt mamtenant des portes, des gnlles, des gnllages pour les residences et les kiosques, 
des tablettes, des presentoIrS et des plaques de brûleurs a gaz pour ses clients commerCiaUX Son chIffre 
d'affaires est d'enViron 60 mIlhon~ CFA et elle emplOIe 10 personnes a temps plem et 15 apprentIS En 
1993, ESCM modIfIa son ~tatut et devmt une OIE Comme JI aVaIt besom d'aIde pour gérer l'entrepnse, 
Mbaye embaucha son cou~m, qUI etaIt dIplôme umver~JtaIre en gestIOn fmanclere et en comptablhte, a titre 
de DIrecteur CommerCial responsable de la gestIOn flOanclère Il fmt aussI appel à des consultants en 
mgémene pour proceder a des etudes technIques et determmer les coûts de fabncatIOn des nouveaux 
prodUits, tels que sa nouvelle gamme de plJques pour brûleurs à gaz qu'Il vend a Mobil et a Shell Il a aussI 
embauché des consultants pour mener une etude de faisabIlIté VIsant à determmer S'Il seraIt utile de 
repondre aux appels d offres concernant des projets de constructIOn au Cap Vert 

Mbaye et son cousm affirment que le plus grand probleme d'ES CM est l'absence d'une marge brute 
d'autofmancement pour acheter leurs matérIaux bruts, SOit de la ferraille Leurs plus Importants 

2N@tre defimtwn du secteur mfonnel dlffere legerement de celle qUI fut elaboree par Webster et FJddler dans 1 etude 
de la Banque Mondiale sur le secteur mformel en Afnque de 1 Ouest (1995) Webster et Flddler favonsent une defImtlOn 
basee umquement sur la taIlle de 1 entreprIse S'lns aucunc refelcnce a la reconnaIssance accordee a 1 entrepnse par les 
autontes Nous preferons une defimtlOn mOIn!> preCl:.e pour deux raIsons (1) ceCI correspond plUS a ce que les SenegalaIS 
entendent par « secteur mfonnel» et (2) nous ne voulons pas abandonner la notIOn selon laquelle les entrepnses du « secteur 
mformel » sont sourruses a des nonnes et reglements mOInS ngoureux en matIere de fiscahte, etant donne les sous-entendus 

-

de la plupart des SenegalaiS lorsqu Ils parlent des « entrepnses du secteur mfonnel» Comme nous n avons procede a aucun {JO 
test d hypothese ngoureux cette defmItlon plus nUlde n est pas trcs analytique 
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fournIsseurs sont des vendeurs du secteur mformel qUi n'offrent pa,> de credIt Ils nous racontent d un air 
penaud leur récente declslOn de presenter une ~oumIS~lOn pour un projet de 100 mIllions CFA des 
Volontaires FrançaiS pour le Progres, qu'Ils ont eté bien heureux de ne pas gagner car Ils savaIent 
pertinemment qu'Ils ne pourraient fmancer l'achat des matenaux bruts nece~SaIre~ Ils reconnaIssent ne 
même pas VOIr pense à demander une hgne de credIt car Ils sont d'aVIS que le'> banques ne prêterarent pas 
à de~ entrepnses Imphquées dans le travail des metaux qUI sont a la frontIere du secteur mformel 

Chacun des segments est decnt bnevement CI-dessous 

Grandes entreprIses 

La plupart des études sur le secteur pnve au Senégal tiennent compte du rôle economlque Important 
Joué par un petIt nombre de grandes entrepnses dont les actlvltes pnnclpale~ sont habituellement la 
fabncatlOn manufactunere et le traitement des matenaux bruts Les statl~tlques cItees par Qualmann dans 

un rapport datant de 1995 démontrent qu'en 1991, les 40 plull grandes entrepnses representarent 80 pour 

cent de la production mdustnelle totale D'autres chiffres pro\enant du recensement mdustnel de 1995 
mdlquent que les 37 plus grandes entreprises representment 76 pour cent du chIffre d'affaires et 70 pour 
cent de l'emplOI (526 par entrepnse) BIen que ces chiffres ne Justifient pas l'Importance des grandes 
entrepnses, en rarson de la sélectton possIblement paItlale des entrepnses plus en vue, Ils mdlquent tout 
de même la nature concentree de l'actlvlte Industnelle au Sénegal 

PlUSIeurs grandes entrepnses ont profite de la protectIOn que leur procuraient les accords conclus 
avec le gouvernement Ces accords, appeles conventIOns speCiales, aVaient ete, pour la plupart, négoclees 
dans les années '70, et offraient des réductIOns d'Impôts am.,1 que la protectIOn des fIlIales et des marchés 
grâce aux restnctlons Imposees sur les ImportatIOns domestlque~ Le~ chIffres de la Banque MondIale 
indiquent qu'au milieu des annees '80, de grandes entrepnlle., profitant des conventIOns spéCiales ont 
prodUIt 75 pour cent de la valeur ajoutee dans l'mdustne agncole (a 1 exceptIOn de la pêche), 68 pour cent 
des texttles et du CUIvre, et 90 pour cent de tous le" matenaux de comtructlOn Au debut de l'an 1995, la 
~ttuatlOn etait semblable ParmI les diX plus grande~ entrepmes ~enegalaI~es en terme de chiffre d'affaires, 
.,IX d'entre elles profitdlent touJours de convention., ~peclak., Le "y.,tLme de conventIOn speCiale a ete la 
CIble d'une reforme au COUIS des dernleres annee~ dans le cadre du traVail de PASCO (Ajustements dans 
le secteur pnve et credit de la compéutlvlte) de la Banque MondIale PlUSieurs conventIOns ont expiré ou 
ont éte renégoclees avec une protection dlmmuee 

BIen que les grandes entrepnses protegees par le~ conventIOns speCIales ont formé le noyau du 
secteur mdustnel sénegalaIs, Il eXiste un nombre apprecIable de grandes entrepnses qUI fonctIOnnent à 
l'exteneur de ce systeme Cela comprend plusleur~ grandes entrepnses etrangeres telles que Shell, Mobll, 
Parke DaVIS et Colgate Palmohve qUI explOitent des mstallatlOns au Senegal et contnbuent grandement à 
l'emplOI En général, ces entrepnses ne JOUIssent pas de la même protectIOn que les entrepnses touchees 
par l'ancien reglme des conventIOns spéCiales 

Petites et moyennes entreprises 

Les données systématiques sur les PME senégalaJse~ sont tre~ rares Aucune mformatIon, récente 
ou autre, ne permettrait de tracer un portratt complet du nombre de PME, de leur dlstnbutIon par secteur 
ou de leur contnbutlOn a l'emplOI ou a la productiOn Il e<;t mque de con~ulter des données partielles 
provenant de divers sondages et estImatiOns en raison des dlfft,rence~ entre le~ defimtIOns et les protedures 
d'echantillonnage 

Malgre ce~ dIfficultés, les études eXIstantes ne font pas la lumlere sur l'univers des PME 
senégalalses Une étude réalisée par la Banque Mondiale en 1992 estime qu'en 1990, tI Y avaIt 480 
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entrepnses Industnelles (y compns les fouml<,seur~ de servIces) qUI embauchaient entre 10 et 50 personnes 
et 120 autres dont le nombre d'employc<, v,m,llt entrL 50 et 100 Les InfOrmatIOns rec.ueIlhes mdIquent qu'Il 
eXiste au Senegal 1 200 PME Indu<,tndk" qtll cmb,lUchent entre 6 et 150 personnes 

A l'aide des d~nnees provenant d'un "ondage Industnel reahsé en 1995 et de l'estImé de Qualmann 
qUI se chiffre a 1 200: Il est pO<'~lble de c,lIculu qUL 40 000 personnes travaillent dans les PME au Sénégal 
(vOlr le tabl~au 4) Ces chIffres semblent IndIquer que les PME Jouent un rôle plus Important que l'on pense 
en ce qUi trait à l'emplOl 3 En tout cas, les PME embauchent entre la mOltlé et les deux tIers des travaIlleurs 
du secteur formel 

Petites entreprises 

Entrepnses de taille 
moyenne 

Total 

TABLE 1-1 
ESTIME ET EMPLOI 

Nombre d'entreprIses Nombre moyen 
(a) d'employes 

permanents (b) 

864 19 

336 71 

1 200 

Total des emplOIS 
permanents 

16416 

23856 

40272 

(a) Applique le rapport entre les PME provenant du sondage Industriel de 1995 et le nombre total des PME cite 
par R Qualmann 
(b) Chiffres provenant du sondage Industnel de 1995 

Secteur mformel 

La plupart des descnptlons du secteur pnve au Senegal mdIquent qu'une grande partIe de l'activite 
économIque a heu dans le secteur Informel Alors que le secteur formel (grandes entrepnses et PME) 
embauche enVIron 2 pour cent de la mam-d'oeuvre, la plupart des observateurs prétendent que 90 pour 
cent de la maIn-d'oeuvre se trouve dans le secteur Informel et attnbuent 50 pour cent du GDP aux activites 
mformelles EnVIron 30 pour cent des resldents de Dakar comptent sur des revenus provenant du secteur 
mformel Le secteur Informel represente la quasJ-totahte de la productIon agncole, du commerce et des 
servIces de transport Le commerce au detaIl et les ImportatIOns constItuent pnncipalement des actIvites 
du secteur Informel ParmI les autres actlvltes du secteur Informel, mentIOnnons le travail du metal, la 
fabncatIon de meubles, de textIles, de nournture et le traItement du CUIr 

L'étude finale sur le secteur mformel au Senegal, entrepnse par Charbel Zarour en 1988, Indique 
que seulement 26 pour cent des entrepnses du secteur Informel paient leurs Impôts a l'Etat Le faIble taux 
d'ImpOSItIon, Jumelé a des normes du travail laXistes, mCltent souvent des entrepnses du secteur formel d 
se plaIndre de la concurrence deloyale Neanmoms, la concurrence reelle entre les entrepnses formelles 
et mformelles est exageree Un sondage reahse en 1994 aupres des entrepreneurs du secteur fonnel mdlque 
que 23 pour cent des chents du secteur mformel etment de grandes entrepnses ou des PME Cela confirme 
les affinnatIOns de certams dIrecteurs de grandes entrepnses mtervIewés par l'eqUIpe selon lesquelles Ils 
entretIennent des relatIons etrOltes avec des entrepnse~ du secteur mformel qUi sont en mesure de fournIr 
des prodUits concurrentlels a des pnx que le<; entrepmes du secteur formel ne peuvent egaler Ce" lIens 
semblent mdlquer l'eXIstence de relatlon<; complementatre~ et de speCIalIsatIOn entre les entrepnses du 

3Ces chiffres representent le double de 1 e~tlme presente dans 1 etude de J M Bellot reahsee en 1988 
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secteur formel et Informel L'OppOSItIOn la plus claire entre deux secteur~ ~urvient dans le domaIne du 
commerce, où les entreprIses du secteur prIve detestent la concurrence des entrepnses du secteur mformel 
qUI Importent les prodUIts 

Les activités du secteur mformel constituent egalement une Importante source de revenus pour les 
femmes Bien qu'une étude réahsee en 1989 par l'lLO Indiquait que le~ femmes representatent seulement 
8 pour cent des employes permanents du secteur pm,e, un sondage realI~e en 1991 demontra que les 
femmes representment 65 pour cent de la mam-d'oeuvre du ~ecteur Informel dans la reglOn de Dakar Le 
secteur Informel est aussI le seul segment du secteur pnve ou les femmes Jouent un rôle Important en tant 
que proprIétaires d'entreprIses, bIen que plUSieurs femmes <;OIent propnetaIres de PME du secteur des 
services Alors que les hommes ont tendance a predommer dans le secteur manufacturIer, les femmes 
traVaillent surtout comme COIffeuses, coutuneres, CUISlmeres ou dam les commerces de vente au detaIl 

Les femmes sont touJours désavantagées par leur taux d'analphabetIsme tres eleve et leur nIveau 

d'instructIOn mOinS élevé que celUI des hommes Les chlffre~ provenant du sondage réahse en 1991 dans 

la régIOn de Dakar mdIquent que 61 pour cent des femmes qUI participent a des actlVItes economlques n'ont 
Jamais fréquenté l'ecole élementatre, tandiS que ce chiffre est de seulement 43 pour cent dans le cas des 
hommes L'acces des femmes au credit et aux capitaux est aussI beaucoup plus restreInt par le fatt que 
l'acuf familial (surtout la propnété) appartient habItuellement a l'homme Les femmes ont donc mOInS de 
garantIes a présenter lorsqu'elles deslrent obtemr un prêt 

~---I , 

, 
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TABLEAUX STATISTIQUES 
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ANNEX TABLE 2-1 
AGRICUL TURAL INCOME, 1993-1996 

1993 1994 1995 

~r pnces (In CFA franc per kllogram) 

rOElI)' determlned pnces '2J 

li Il et 
orghlJm 
laize 
add)' (nce) 
'nshelled grQundnuts (Informai market) 
owpê:lS 

dmll'llstered 3/ 
IMhelled groundnuts (formaI market) 
otton 

l'Jon 

Idlet 
orghum 
laize 
addy (rlce) 
Inshelled groundnuts (Informai market) 

oWpêas 

Inshelled groundnuts (formaI market) 
otton 

ncomo 

hllet 

org"um 
laize 
addy (nca) 
'l'\shelled groundnut5 (Inform31 market) 
oWpêas 

Inshelled groundnu\s (formaI market) 
otton 

otal gros:. nomInal ln come 

f gross nominal mcome 
r real Incorne (deflated by GD? deR) 
f reallncome (deflatad by CPI) 

na 
606 
674 
797 
800 
88S 

eoo 
100 0 

4727 
900 

1146 
1n3 
4160 

87 

1630 
503 

343 

55 
77 

14 1 
333 
08 

130 
50 

1137 

100 0 
100 0 
100 0 

640 1054 
575 965 
71 9 1077 
925 847 
827 1200 
675 919 

100 0 1200 
1100 150 0 

(In tholJsands of metnc tons) 

6535 5478 
991 1231 

1383 1082 
1933 1622 
4150 4380 
558 290 

2160 2420 
386 287 

<In billions of CFA francs) 

.41 e 577 
57 119 
99 11 7 

179 137 
343 523 
38 27 

21 6 290 
43 43 

1393 1833 

1225 1612 
935 1143 
927 1129 

!il CommIssariat à la Sécurtte Allmentalro and World Oank ReG/dent MISSion 11'1 Dakar 

ad on erop year (October September) 
rago of prtees pa Id to producers ln 40 rural markets 
es pa1d by SONACOS and SODEFITEX for unshened groundnuts and cotton rezpectrvely 

1996 

11813 
1137 
1330 
1087 
129 3 
1290 

1250 
1700 

6668 
1273 
106 5 
1552 
5700 
419 

2710 
289 

791 
145 
142 
169 
672 
54 

339 
49 

23G 1 

2075 
1430 
1363 
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ANNEX TABLE 2-2 

COMMODITY PRICES 

Priee Unat 

Cotton Liverpool Index A CI! $/MT 
Groundnuts us cil European --$/MT 
Groundnut 011 us Cil European $/MT 
0,1 UK light blend lob $/881 
Pa1m011 Malay/lndo Clf NW Europe $/MT 
Rock Phosph 6Pl las Moroeeo $/MT 
Rlce 5/0 broken 7 exporters $/MT 
Wheat US#1 lob Gulf of MeXICO $/MT 
Sugar, EC EC Import priee CTS/KG 
Sugar, Int', ($) Inti Sugar Agreement CTS/KG 
Sugar, US ($) us Import priee CTS/KG 

Source IMF Data FIles 

-----------

1989 1990 1991 

759 826 769 
8175 13255 12378 
7748 9637 8948 
182 240 200 

3504 2899 3390 
408 405 425 

2998 2707 2937 
1694 1355 1287 
225 263 280 
128 125 90 
230 233 21 8 

1992 

580 
7991 
6096 
193 

3937 
41 8 

2677 
151 2 
285 
90 

21 0 

_~ __ •••• ~. __ ... _.~, __ ~_~~,__'~~~"'_._.~~-_""""""__"~""'~"'__"'"_"M......"._ •. '""'.,. _~_'«._, ___ ~_~_ . .. b,"" _."'~ 

1993 1994 1995 1996 

580 798 98 :3 805 
10921 9548 9099 9620 
7379 10226 9909 8974 

171 158 171 - 207 
3778 5292 6286 5320 
330 330 35 390 

2373 2695 3208 33805 
1402 1498 176975 2072 
280 283 31 5 313 
100 123 135 120 
21 5 220 233 225 

Q11997 

803 
8903 
8853 

21 2 
5687 

41 0 
3426 
1749 
300 
11 0 
220 

N 
1 

tN 
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X TABLE 2-3 

TITUTIONS D'APPUI A LA CREATION ET AU DEVELOPPEMENT D'ENTREPRISES 

Domaines Zone 
péclflques GUichet CAEE Franche 

PC2 
Intervention CCIA UNCM SONEPI SODIDA Unique (proJet) (fm 

(proJet) 
FSP 

1999) 

de faisabilité de 
et/ou aide à la • • • • 

'n d entreprises 

mee, 
rement Conseils • • • • tlon et appuI 
~ue 

~tlon et 
ration 
Jures d'agrément • 
je des 
ssements 

Itlon et gestion 
ams ou locaux • • 
nels 

)llon des • • • ssemenls 

rche partenaires 
t venture entre • • lIeurs nationaux 
tngers 

ge de dossiers • • lneement 
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ANNEX TABLE 2-3 

2. INSTITUTIONS D'APPUI A LA PROMOTION DU COMMERCE EXTERIEUR 

t 

Domaines specIfIques 
CCIA UNCM CICES 

Trade 
ASACE 

Zone 
FSP 

d'interventIon POint Franche 

InformatIon economlque et • • • commercIale 

Promotion des exportations • • • • • 
Recherche de debouches a 
l'export et mIse en relations • • • 
d'affaIres 

Organisation de missions • • commerciales a l'etranger 

Organisation et participation a 
des fOires et expositions • • • 
commerciales 

Assurance-credit a l'export • 
FacIlitatIon et acceleratlon de 
procedures du Commerce • • • 
Extérieur 

Formation • • • • 
Conseils et assistance • • • • 
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NNEX TABLE 2-3 

INSTITUTIONS D'APPUI A LA NORMALISATION ET LA CONTROL DE QUALITE 

ITA 
Projet 

Technopole 

Recherche appliquée au béneflce de l'entrepnse • • 
Contrôle qualité • 
Normalisation 

INSTITUTIONS D'APPUI A L'AMELIORATION DE L'ENVIRONNEMENT 
XTERNE DE L'ENTREPRISE 

CRec CAEE 
(proJet) (proJet) 

Levees contraintes (externes) de l'entrepnse • • (flscahte, coûts production, bureaucratie, etc ) 

Amelioration du cadre Jundlque 

Communication et concertation Etat-Secteur pnvé • • 

ISN 

• 

• 

CRJ 

• 
• 
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ANNEX TABLE 2-4 

PRINCIPALES STRUCTURES DE FINANCEMENT DES PME/PMI 

Structures Mecantsmes de Cond.iiunS d'acces 
financement 

, ~ 

~ 

Lignes de Credit 1 Fonds de Guarantle des Bailleurs de Fonds ,( 
, 

Banque Ouest Prêt direct à moyen et • tous secteurs 
Afncalne de long terme • apport minimum eXigé 
Développement · garanties traditionnelles 
(BOAD) · dossier complet 

minimum 200 millions FCFA 

· maximum 50% cout projet 

· taux du marché 

· durée 12 ans maximum 

· dlffére 3 ans maximum 

Banque Ouest Financement indirect · maximum 200 millions FCFA 
Afncalne de pour PME/PMI confie a · apport minimum eXige 
Développement institutions fin an cleres · garanties traditionnelles 
(BOAD) locales · dOSSier complet 

· taux négOCié avec BOAD 

· durée 15 ans maximum 

· différé 5 ans maximum 

· accord préalable de BOAD 

Ligne de crédit Finance des beSOinS en • secteur de 1 artisanat 
artisanal finance par mtrants et en · apport personnel 10% coût projet 
la BOAD (execute mvestlssements des · plafond 20 millions 
parle FPE) entrepnses artisanales - taux d Intéret 10% exonéré de taxes 

- durée 7 ans maximum 
- dlffere 2 ans maXImum 

Conseil et Crédit à court et moyen • tous secteurs sauf habitat 
Partenariat terme · apport personnel de 10% 
Entrepnse · garanties allegees 
(COPAREIPME) • maximum 60 millions FCFA 
finance par FED et · taux d mtérêt 11 % maximum 
CFD · durée maximum 5 ans 

Fonds de Promotion Crédit à court et moyen • tous secteurs 
Economique (FPE) terme · apport personnel de 30% 
fmancé par BAD • garanties claSSiques 

• plafond 70% du cout projet 

! 
• taux IOterêt 13% maximum 
• durée 15 ans maximum 

1 · différé 5 ans maxImum 
• commlss 1 % montant prêt 

-- - -- -- ~ -

nt H $"* atzr rmWt7b mm? ttS't 71t-L,f'WWs Hm MtR .... 1n'îtèctfW ""-;m,--pm!;:"" ct 

Avantages Inconvénients Fmancement 
-

~ ,( - , -
~ -

· bonne couverture sectonelle · conditions d accès 
difficiles (apport 
garantie) 

· délais très longes 

, 

1 

· décIsion + rapide · conditions d accès 1 

financement logé dans de type bancaire 
institutions spécial/sees 
pouvant apporter appuI aux 
PME/PMI 

• fonds de prêt participatif pour • passages obligé par Montant = 3,5 
projets des femmes banques peut milliards (lancement 

· fonds de garantie constItuer un en JUIllet 1996) 

· appuI de Dlrectton artisanal blocage? 
chambre de métiers et FPE 

· faibles eXigences pour acces 

• formation en gestion et SUIVI • faible couverture Montant = 6 3 
du projet terntonale (4 milliards 

· procédures allégées réglonsl1 0) Engages = 3,2 
• couverture sectorielle • plafond de fmanc milliards 
• eXigences - lourdes en faible 

apport et garanties · durée du prêt court 

• fonds de partlclpatton • garanties Montant = 39 

· fonds de garantie relativement milliards 

• délai de declslon rapide contraignantes pour Engagés = 53 9 
• aide au montagne des l'apport demandé milliards 

dOSSiers • réticences des 
banques à trMer 
petIts projets et 
nouveaux clients 

-- ~ ._-

N 
1 
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Structures Mecamsmes de Conditions d'acces 

financement 

Fonds de Crédit à moyen et long · secteur Industnel (investissement et 

Restructuration terme fonds roulement) 

Industnelle (APEX) · conditions investissements 

financé par BM - plafond 80% coût projet 
(limite = 1200 millions FCFA) 
- taux d mtéret 9 5% 
- duree 15 ans maximum 
- différé 5 ans maximum 

· conditions fonds roulement 
- plafond 300 millions FCFA 
- taux d Interet 10,5% 
- durée 5 ans maximum 
- dllferé 3 ans maximum 

...... r..,.1! 1 ~ ~ rt - n ~.., N" f 
, 

~ 

Institutions Flnanc::leres Pnv~s (ONGs. Stés'financlères) • - < 
w 

Socléte Generale de Crédit pour véhicules et · tous secteurs 

Crédit Automobile équipement • tout type de biens d éqUipement 

(SOGECA) Crédit bail pour • présentatIOn de comptes fm 

financé par CBAO maténel profeSSionnel · loyers en fonction durée du contrat 

SFI et PROPARCO · loyer trlmest ou mensuels 

(CFD) · depot de garantie eXlgee 

Cauris Pnse de partiCipatIOn participatIOn mmontalre (10 à 25% du 

Investissements capital) 

S A (fmance par la · duree de 4 a 8 ans 

BOAD) 50 à 200 millions FCFA 

• dossier complet + references 
bancaires + rapport d audit 

Socleté Senegalaise Prise de participation · tous secteurs sauf negoce 

d Investissement (toujours mmorltalre) · entre 10 et 30% capital 

(SENINVEST) • augmentation de · présentation d un plan d affaires 

capital 

· achats d actions 

• apports en comptes 

- courants 
• achats de titres 

convertibles 

i 

1 
! 

Alliance de Crédit et Crédit à court et moyen • tous secteurs 

d Epargne pour la tenne pour ,t f~nds ,. toutes les rég,on, 
Production (ACEP) ,nvest~,ements et fonds • plafond 15 ""'hon, 

de roulement • durée 12 à 24 mOIs 
• taux d intérêt 15% 

--_. ..- --- -- --~-_.-
-------

~ 

1: '! 

Source investigations de l'equlpe 

Avantages 

· conditions financières 
relativement favorables 

• plafond d intervention elevé 

-, 
~ -" r- -' - ~ 

• capacité d endettement 
preservee 

· fleXibilité technologique 

• pas d apport personnel 

tous secteurs 
apport d argent frais 
conseils stratégiques 

assistance et conseil pour 
montage et gestion du projet 
partage des risques et 
opportUnités 

· augmentation de la capacite 

d endettement 

• pas d eXigence de dOSSier 

· accent sur rentabilité 

• encouragement à épargne 

Inconvenients 

· conditions d'accès 
très contraignantes 
pour PME/PMI 
(garanties 
notamment) 

, 1 

~ 

· conditIOns d'accès 
diffiCiles pour 
garanties et 
comptes fmanclers 

· conditions d accès 
diffiCiles 

necesslté de 
disposer d un 
dOSSier bien ficelé 

· OIveau relativement 
faible plafond de 
crédit 

Financement 

Montant = 13 1 
milliards 
Engages = 13 1 
milliards 

J , 

Capital = 12 
mllhard~ 

Volume de prêts = 
3,3 milliards 

è ! 

j 

1 

• 

N 
1 
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ANNEX 3 

PLAN DE FORMATION A L'ENTREPRENEURIAT 

Problématique de ,'asslst$nee aux entrepreneurs 

hê ntppr8crtê~utm~~"ffilPe'Htr,~êtf!f1Rb'gfllMffitNgmtt~OU~n\'\mn~m~TC8.r;t J1rr1~~,'J~ !~r;aut;e 
exper1~ qUt ont tendance li fournir aux entrepreneurs toute une panophe d'ou Ils <..ans que cec; 
dern1t~1'\ ne se les appropnent Amsl au tenne de ces programmes, l'tmpact S Ir k'i 
entrepreneurs est souvent très hmtté parce que ne prenant pas en compte leu del~ré 
d'mdependance qUI est l'une de leurs pnnclpales caractenstlques 

les programmes de développement des entreprises 
l~ Sénegal a connu de nombreux programmes d'asStstance aux entreprenew S InitIés et 
financés par dtfférents donateurs Le BIT (ILO), à travers son programme E ltreprendre, avait 
lente do sélectionner et de former des promoteurs de projets, malS avaIt echt lue du fait que ce 
prQb~amme était loge dans une structure gouvernementale qUl s'appelaIt la r IIR,· et qut 
c:.Ubl~~att toutes sortes de preSSIOns pour ne pas sélectionner dans la transpar "ne..:: L'ACEP fait 
partIt! des rares projets qUI ont réuSSIt à se pérenmser après le retrait du pnn 'lp21 baIlleur en 
penncttant aux bénéficiatres de s'appropner le programme Cependant l'AC ~p '~oncentre 
t'essentlel de ses moyens au financement des mlcro-entrepnses et n'offre pa UJ1I' gamme 
complète de services d'applll à la gestIon 

t. 'èxpér/once de '·USAID 
En 1988. l'USAID avaIt mIs en place un programme de développement d'er trepreneurs qUI a 
eu un lmpact trè., appréCié dans la communauté des affaires Ce programme a en effet penms 
de former aussI bien des créateurs d'entrepnse que des entrepreneurs qUI vo lIaIent étendre 
leurs actiVltés 

La méthode utilisée 
Le programme d'entrepreneurshtp de "USAID avait le mente de sélecttonnl r lE 'i candIdats 
danc; la plus grande transparence et eXJgealt une contnbutlOn, fusse-t-el1e S) mbohque, de 
chaque pa.rttClpant Cette contnbutlOn les rendaIt plus responsables et plus t .xlgeants VIs-à-VIS 

du programme Une premIère sélectIon se falsa1t sur la base d'un dOS<iter qu ~ chaque candidat 
devait rempltr et qUI fal'i8.1t reo;c;ortlt la pertinence et le réaltsme de leur prOj et I.nsulte les 
cand\dats retenus à l'Issue de cette phase étalent mtervlewes de mamere aPi Tofondte afin de 
déceler leur potenttel entrepreneunal Les 25 meilleurs candidats retenus de Valr'nt SUlvre une 
fonnatlOn mtense de 2 semames 

t a formatton Vlsalt d'une part tes créatellrs d'entrepnses comme les dtplôm 15 Cf' 

l'enseIgnement c;uperteur en chômage. tes défl.atés de l'adrntntstrattOn, les é l'llgréo; de retour au 
pay~ et d'autre part les entrepTeneurs en actlvués qUI souhaItaIent développ 'f ou dlVe"lt1er 
leurs actavIté<: L'expéT'tence a montré que ces dernters avalent uré grandem ent profit de la 
fonnatlon 

La formatton avait pour obJecttfs de donner aux partlctpants des attJtudes e a-r~ ltu.de~ 
c::ntreprcncur1ales leur petmeHant d'attelndt'e leurs Objectlfs avec succès, de leur dote,.. d'outtls 
de gestIon nécessaues à la reahsatlon de Jeuis projetS La formation donna, t atl~<;1 l'occasIOn 
aux partlctpants d'échanger leurs expértences L'aspect pratlque des sémtm Ire'. faIsait 



3-3 

mtervemr de nombreux praticIens de la créatlOn et du developpement d'entrf: pn'~" tel .. que 
des banquIers. des notaires, des entrepreneurs performants , 

Pour as<;urer un Impact certain de la formatlon, un volet SUlVl étalt assuré pa le< con~ultant,,­
formateur:; et donnaIt t'occaSlO11 aux partIcipants de se retrouver de mesurer 'étclt 
d'avancement de leurs projets Des modules complémentaires de fonnatlOn \ taU"nt assuré .. lors 
de ces SUIVlS, ces modules portaient sur des themes spéCIfiques repondant à les hesoms 
parttcuhers des partlCtpants 

Les "Hulfats obtenus 
Ltexpéncnce de formation à l'entrepreneurslup que l'USAID avalt condUIte 41e 1988 à 1992 a 
penni'i de former plus de 300 entrepreneurs dont la plupart font partie des pl Us )"'erfonnants du 
pays Us ont su apprendre à compter d'abord sur leurs propres forces, à pren 1re des ImtlatJVcs 
et à surmonter leurs obstacles Leurs entrepnses délivrent deS prodU1ts et sel VIC:"') de quahté et 
ont connu une crOI,,~nce notable au cours de ces demleres année'\ 

Contnurement â beaucoup d'autre~ programmes, l'approche utthsée a porté 'es ~nt1ts à cause 
du fatt que les entrepreneurs etaIent responsablhses et qU'lis avalent pu acql ém des outIls de 
gestJon qUt ont augmente leur autonomle de déclSlon 

DepUIS 1 Q92" SCille l' AGETTP-a organtse des séMlnatre<; entrepreneurc;hlp a um..:s pai­
l'tSADE et destines aux entrepreneurs du BTP (BâtIments et Travaux Pubh ~s) qll1 sont 
agréés Rntre-temps, d'autres petItes et moyennes entrepnses ont vu le Jour ~t t=0urralent tirer 
un grand profit de ce type de programme 

Récemment 320 agentli de la SONATEL ont pl1S un départ volontaire avec Jne pnmc 
su~équente Ils ont obtenu de la SON A TEL un financement pour SUlvre le pwgrammc 
entrepreneurshlp de l'ISADE • l1s vont contnbuer chacun pour 25000 FCF ~ l t' premier 
sémln,3.lre démarre en mal 1997 

Recommandltlons 
L'USAID peut combler un VIde en appuyant les entrepreneurs (PMEIPMI ft mlcro­
entreprises) dan<; un domame ou n'mtervlent encore aucun ballleur de fond et qUl peut avoir 
un Impact consldera.ble sur leur avemr Pour ce fatre, Il filut amener les entr ~pr,~neurs 
sénégalals à adopter un type de comportement qUI leur pennet de se fixer d 'S {]hJCctlf~ à 
moyen et long tenne, de <;unnonter les obstacles, de compter sur leurs prop es forces, 
d'assumer leurs résultats. de réaltser des prodUits ou servIces de qualtté, en un mot d'être trèc; 
performantS dans un environnement de plus en plus concurrentiel Ces entr, 'PH'neurs ont 
également beSOin d"être dotés d'ouhls et techntques de gestion modernes le ur pcnnettant 
d'avolf une meilleure maîtrise de leurs marchés et de gérer efficacement le' Ir entrepnse 

L 'approche suggérée consiste a mettre en œuvre un programme complet C(J mprC'nant plUSieurs 
volets· une fonnatlOn ~ur Fespnt d'entrepose, une fonnatlOn sur les outIls ::t tI chmques de 
gestion, une fonnatlOn sur le plan d'affaires pour les entrepreneurs qUI veul ent dwerslfler 
leurs affaires ou créer de nouvelles entrepnses, un SUIVI pour s'assurer que les partiCipants 
apphquent ce qU'lIs ont appns dans leurs entrepnses 
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